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 INTRODUCTION 

I. Le Contexte Réglementaire 

Le Décret n°2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial (PCAET) décrit ce dernier comme un outil opérationnel de coordination de 

la transition énergétique du territoire qui doit comprendre à minima un diagnostic, une stratégie territoriale, un programme d’action, et un dispositif de 

suivi et d’évaluation (article R229-51 du Code de l’Environnement). 

Le PCAET est mis en place pour une durée de 6 ans et doit faire l’objet d’un bilan à 3 ans. Il est soumis à évaluation environnementale en application de 

l’article R. 122-17 du code de l’environnement. Le projet de plan, accompagné de son évaluation environnementale, fait l’objet d’un avis de l’autorité 

environnementale compétente, puis de la participation du public consulté par voie électronique selon les termes de l’article L 123-19 du code de 

l’environnement. Il est soumis à l’avis du préfet de région et du président du conseil régional après la consultation du public. 

La liste des plans, schémas et programmes soumis à évaluation environnementale est définie par l’article R. 122-17 du code de l’environnement. Les PCAET 

y figurent depuis le 1er septembre 2016 (entrée en vigueur du décret n° 2016-1110 du 11 août 2016). 

L’évaluation environnementale est définie par l’article L. 122-4 du code de l’environnement comme « un processus constitué de l'élaboration d'un rapport 

sur les incidences environnementales, la réalisation de consultations, la prise en compte de ce rapport et de ces consultations lors de la prise de décision par 

l'autorité qui adopte ou approuve le plan ou programme, ainsi que la publication d'informations sur la décision, conformément aux articles L. 122-6 et 

suivants ». 
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II. Le Contexte Territorial 

 Source : https://www.grandreims.fr/ 

 

La Communauté Urbaine (CU) du Grand Reims fut créée le 1er Janvier 2017 et est née de la fusion de 9 territoires intercommunaux : Beine Bourgogne, 

Champagne Vesle, Fismes Ardre et Vesle, Nord Champenois, Reims Métropole, Rives de la Suippe, Tardenois, Vallée de la Suippe, Vesle et Coteaux de la 

Montagne de Reims. Elle se situe dans la région Grand Est et le département de la Marne.  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Communauté Urbaine du Grand Reims 

Source : Site de la CU du Grand Reims 
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Au total le territoire rassemble 143 communes allant de 47 à 188 000 habitants et s’étend sur une superficie de 1 436 km². Il compte environ 

300 000 habitants (300 906 en population totale et 295 926 en population municipale) soit plus de la moitié de la population du département de la Marne.   

Pôle Territorial Nombre de Communes Habitants 

Beine Bourgogne 8 10 393 

Champagne Vesle 33 13 864 

Fismes Ardre et Vesle 20 13 143 

Nord Champenois 12 8 944 

Reims Métropole 16 224 948 

Rives de la Suippe 12 6 065 

Tardenois 18 3 335 

Vallée de la Suippe 7 9 416 

Vesle et Coteaux de la Montagne 

de Reims 
17 10 798 

CU du Grand Reims 143 300 906 

Source – INSEE Recensement 2018 - Population totale du Grand Reims  

La Communauté Urbaine du Grand Reims ayant le statut d’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI), elle possède de 
nombreuses compétences, 

- dans différents domaines environnementaux et humains : développement économique, services à la population : enseignement supérieur, 

recherche et innovation, enfance et jeunesse, santé publique. 

-dans différents domaines directement liés à un Plan Climat Air Energie / développement durable : maitrise des énergies, réseaux de chaleur, 

transition énergétique,  développement territorial (logement et habitat, urbanisme et aménagement du territoire), gestion des flux (transports et mobilités, 

gestion de l’eau, gestion des déchets), milieux naturels… 

Beine Bourgogne 

Si ce territoire a un pied dans le champagne, avec notamment la coopérative vinicole de Nogent-l’Abbesse, c’est cependant l’agriculture et l’écosystème 

inventif qui s’est développé autour qui lui donnent sa grande valeur ajoutée. Pomacle est au cœur du Territoire d’Industrie (TI) constitué par la bioraffinerie 



Etat Initial de l’Environnement – Communauté Urbaine du Grand Reims 
 

9 

de Bazancourt-Pomacle. Cette partie « sud » du pôle s’imbrique dans la partie « nord », déployée sur l'ancienne communauté de communes de la Vallée de 

la Suippe. Cette plateforme agro-industrielle représente 1200 emplois directs (dont 200 chercheurs sur site), 800 emplois indirects et 4Mt de biomasse 

transformés chaque année. C’est ensemble que les deux territoires ont favorisé et accompagné aux Sohettes le projet de Reims Bioéconomy Park porté par 

la CCI de Reims-Epernay, destiné à accueillir de nouvelles entreprises liées à la bioéconomie.  

Un autre secteur en mouvement polarise l’activité économique, celui de Witry-Caurel, qui agrège des entreprises au profil industriel plus traditionnel : 

logistique, sous-traitance automobile, produits pharmaceutiques, aéronautique… Une nouvelle tranche de 30 hectares est en cours d’aménagement avec la 

CCI. Deux zones à vocation plus artisanale subsistent aussi à Bourgogne et Beine-Nauroy. 

Au total, le territoire fournit près de 2 000 emplois, dont un tiers a été créé ces dix dernières années et favorise l'aménagement des parcs d'activités. Si 

Witry-lès-Reims s’est affirmé comme le bourg centre du territoire, la ville est entourée de communes rurales vivantes, dont certaines ont pu conserver un 

tissu commercial de proximité. 

Champagne Vesle 

Le circuit de Gueux et les zones commerciales de Thillois sont emblématiques de ce territoire. L'ex-communauté de communes s’est singularisée en se 

lançant à Thillois dans le développement de zones d’activités à caractère commercial, avec une thématique et une locomotive : les loisirs et l’automobile 

autour du complexe Gaumont en phase 1, la maison et l’art de vivre autour du magasin Ikea en phase 2. Des zones d’activités ont été aménagées à Gueux, 

Muizon, Les Mesneux, Vrigny et Ormes, en tirant avantage de la proximité des grands axes (A4, A26, N31).  

Sur le plan touristique, Champagne Vesle a des ressources qui peuvent apporter une plus-value et bénéficier du professionnalisme de l’office de tourisme du 

Grand Reims. Le territoire apporte une offre complémentaire, non pas composée de monuments ou de grandes Maisons de champagne, mais axée sur le 

paysage de la vigne et le vrai métier du vigneron. Sans oublier les sentiers de randonnée, circuit des églises romanes classées, et le circuit de Gueux, un site 

mythique qui reçoit toujours de nombreuses visites.  

Fismes, Ardre et Vesle 

La vie du territoire s’organise autour de Fismes, 5e ville du Grand Reims en nombre d’habitants, où sont concentrés les entreprises et les emplois.  

Un petit bassin de vie s’est créé autour de Fismes qui est l’un des plus gros bourgs-centres de la nouvelle communauté urbaine. La ville présente 

aujourd’hui  un dynamisme économique, grâce à de nombreuses PME : Gantois Clôture, Campa, Sanel Plastimarne, CDM Equi’espaces verts… Une demande 

émerge déjà pour la création d’une nouvelle zone d’activités, la zone d’activités communautaire des Grands Longerons étant pratiquement remplie. Sur le 
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reste du territoire, l’agriculture et la viticulture sont des acteurs économiques à poids égal. 

Nord Champenois 

L’économie sur ce territoire est largement orientée vers l’agriculture et la viticulture qui ont généré autour d’elles des activités connexes : transformation 

des produits agricoles, coopérative, tonnellerie, etc. A quoi s’ajoute un petit noyau d’entreprises industrielles (préfabrication d’éléments en béton, scierie, 

BTP, distribution de produits chimiques…). Proches de Reims, les 12 communes du Nord Champenois ont pour la plupart conservé leur caractère rural et 

typique et privilégient la qualité de vie à laquelle contribuent, par les animations qu’elles proposent, de nombreuses associations. A titre d’exemple, Courcy 

a reçu le label « commune sportive 2014-2018 » pour ses équipements et son dynamisme associatif dans ce domaine ; Hermonville se distingue par le 

festival "Art et Jazz dans ma cour" organisé par l’association Hermon’style, réunissant un an sur deux un prestigieux plateau d’artistes… Le territoire brille 

également par son patrimoine architectural avec, au premier rang, les vestiges et la chapelle de l’abbaye de Saint-Thierry et les églises classées de Cauroy, 

Cormicy et Hermonville.  

Reims Métropole 

Reims est le lieu de convergence des habitants de tout un bassin de vie. Son développement et son destin sont intimement liés à ceux des territoires voisins. 

Le territoire, avec la 12e ville de France comme ville-centre, possède de nombreux attributs : cadre de vie préservé, tissu urbain à échelle humaine, deux 

gares TGV, université et grandes écoles, pôles de santé, zones commerciales dynamiques, entreprises et Maisons de champagne de renommée 

internationale, bassin d'emploi, scènes culturelles… Depuis une dizaine d’années, le poids dans l’économie locale des activités tertiaires, des services et de la 

logistique s’est fortement accru, suscitant l’émergence de nouveaux quartiers dédiés, comme Clairmarais et Croix Blandin à Reims ou le parc d’affaires 

Reims-Bezannes. 

Rives de la Suippe 

Sur ce territoire, deux bourgs-centres accueillent la majorité de la population : Pontfaverger-Moronvillers et Bétheniville. L’agriculture est très 

présente dans ce secteur, avec 152 exploitations qui valorisent 18 000 hectares et alimentent notamment la bioraffinerie labellisée Territoire d’Industrie de 

Bazancourt - Pomacle. L’activité économique est renforcée par des entreprises du commerce et de l’artisanat de taille moyenne et quelques unités 

industrielles, dont les plus importantes en effectif sont situées à Bétheniville et Pontfaverger.  

Tardenois 

Ce territoire est une zone de grandes cultures, à côté de laquelle affleurent à l’ouest les vignes et les villages de la Montagne de Reims, dont celui de 
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Pourcy où siège la Maison du Parc, le centre opérationnel du Parc naturel régional. Quelques PME dynamiques contribuent à la marge au développement 

économique. Ville en Tardenois est le centre de gravité du territoire et se situe sur la D980 entre les deux pôles d’attraction que sont Château-Thierry et 

Reims.  Plusieurs atouts sur ce territoire sont à valoriser : vignes et églises classées.  

Vallée de la Suippe 

La bioéconomie ouvre pour le développement du Grand Reims des perspectives fondées sur le dynamisme de la plateforme agro-industrielle de Bazancourt. 

Le territoire a pris son essor parallèlement à la montée en puissance de la bioraffinerie qui s’est développée en partie sur la commune de Bazancourt, 

autour de Cristanol, Futurol, Cristal Union, ADM, Air Liquide… Créateur d’emplois et d’innovation, il a affermi la vocation aux biotechnologies industrielles et 

à la bioéconomie de la région de Reims. 

En complément du pôle, la CCI de Reims-Epernay a préparé avec les élus de la Vallée de la Suippe et de Beine-Bourgogne l’ouverture d’espaces d’accueil 

pour des entreprises de la filière agro-ressources aux Sohettes-Val-des-Bois, sous la bannière « Reims Bioeconomy Park ». La bioraffinerie continuera à se 

développer dans le respect des habitants, de l’environnement, de la ressource en eau. 

Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims 

Visibles de l’autoroute A4 et de la D944 entre Reims et Châlons, ses vignes s’étagent sur le coteau, rappelant la position du territoire dans le pays du 

champagne. L’activité vitivinicole et tout un tissu d’entreprises et d’artisans liés à la vie de ce secteur sont les principaux animateurs de l’économie locale. Le 

tourisme apporte un dynamisme complémentaire que l’intercommunalité s’est efforcée de stimuler par des investissements ciblés, mais aussi en s’appuyant 

sur l’Office de tourisme du Grand Reims. Deux équipements touristiques à fort rayonnement sont présents sur ce pôle territorial : le phare de Verzenay et le 

camping de Val-de-Vesle.  
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 MILIEU PHYSIQUE 

I. Topographie et Géologie 

 TOPOGRAPHIE  

 Source : https://fr-fr.topographic-map.com/maps/2e61/Grand-Reims/ 

 

La CU du Grand Reims possède une altitude relativement basse. Ainsi, le relief sur le territoire varie entre environ 60m et un peu moins de 300m avec 

une altitude moyenne de 139m. Les points les plus hauts sont localisés en grande partie au sud du territoire au niveau du Parc Régional de la Montagne de 

Reims et à l’Est vers le camp militaire de Suippes. Le centre du territoire, au niveau notamment du pôle territorial de Reims Métropole, présente quant à lui 

des altitudes relativement basses, variant majoritairement autour des 100m. 

 

  



Etat Initial de l’Environnement – Communauté Urbaine du Grand Reims 
 

14  

La Suippe 
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 GEOLOGIE 

 Source : SIGES Seine-Normandie  

La CU du Grand Reims localisée à l’ouest de la région du Grand Est, se situe sur le Bassin Parisien qui s’étend sur environ 110 000 km². Il représente le 

plus grand bassin sédimentaire français. Par sa localisation, la région Grand Est constitue la bordure Est du Bassin Parisien. Ce dernier correspond à une 

vaste cuvette centrée sur Paris, reposant sur un socle datant du cycle hercynien et composé de différentes couches sédimentaires accumulées sur 3 000m 

de profondeur depuis plusieurs années. Il a commencé à se remplir lors de l’ère secondaire à la période du Trias, par couches successives. A cette période, 

sur la partie est du Bassin Parisien, est présente la mer. Au cours de l’ère secondaire, le territoire a connu de nombreuses transgressions et régressions 

marines. C’est pendant l’ère tertiaire, à la fin des transgressions/régressions marines (-35 millions d’années), que le Bassin Parisien s’érode et commence, à 

partir de - 23 millions d’années, à ressembler au Bassin Parisien d’aujourd’hui.  
 

De façon schématique, ce bassin correspond à une série d’auréoles concentriques, avec les terrains les plus récents situés au centre et les plus anciens à 

l’extérieur, et délimitées les unes des autres par des coteaux ou cuestas. Au total, il existe actuellement quatre types de terrains différents sur ce bassin : les 

terrains de l’ère Quaternaire qui correspondent aux sédiments déposés par les cours d’eau dans les fonds de vallées, ceux de l’ère Tertiaire qui 

correspondent aux couches de sédimentaires reposant sur celles de l’aire Secondaire qui correspondent en grande partie aux formations crayeuses du 

Crétacé supérieur, mais également sablo-argileuse du Crétacé inférieur et des Calcaires du Jurassique, et enfin ceux du Primaire et Précambrien. 

 

                                                                        
Coupe géologique simplifiée orientée ONO/ESE du Bassin Parisien (Perrodon A., 1990) 

Source : SIGES Seine-Normandie 

 



Etat Initial de l’Environnement – Communauté Urbaine du Grand Reims 
 

16 

La communauté urbaine du Grand Reims s’inscrit en « Champagne crayeuse » autrefois appelée « Champagne Pouilleuse » (peu fertile). La roche mère 

est la craie (crétacé supérieur du Bassin parisien – noté c2 sur la carte géologique du BRGM page suivante), mais à la différence d’autres régions du Bassin 

Parisien, la craie est peu ou pas recouverte de limon (loess) ou d’argile. Les sols sont peu épais ; la terre forme une couche de 30 à 40cm au maximum. La 

craie affleure parfois, l’humus a souvent disparu.  

Cette géologie explique le fait qu’avant le XIXe siècle, l’agriculture locale ait été basée sur l’élevage ovin extensif : la végétation naturelle – « le Savart » 

est une steppe de graminées et légumineuses. Au XIXe siècle, le pin noir d’Autriche a été planté (sous Napoléon III). Mais la faible productivité a conduit à 

son abandon.  

Ce n’est qu’au milieu du XXe siècle, avec la mécanisation et les engrais (fumiers et argile, puis engrais chimiques) que l’agriculture a pu se transformer 

radicalement, permettant à la région d’atteindre des rendements importants. 

La perméabilité des sols explique l’absence de mares et zones humides. 

 

Les parties sud et ouest du territoire, présentent une géologie et une hydrologie différentes : La Vesle, l’Ardre et ses affluents, sillonnent dans des 

couches géologiques plus récentes (éocène inférieur- noté e1 -  et éocène moyen – noté e2 sur la carte géologique du BRGM page suivante) : marnes à blocs 

de craie durcie, surmontées de sables et grès calcaires, et présentent des limons en fond de vallée avec présence de tourbe (Beaumont-sur-Vesles…).  

La Montagne de Reims est elle aussi constituée de ces formations (marnes et grès). Localement apparaissent des sables (Chamery, Nogent-Sermiers, 

Rilly) sous les marnes. Les couches s’imbriquent de façon complexe et des argiles ligniteuses sont présentes. De nombreux minéraux secondaires, gypse, 

soufre, mélantérite, pyrite..., se forment par oxydation dans ces niveaux riches en matières organiques. Les parties les plus hautes laissent apparaitre des 

couches de sables et d’argiles, puis de calcaires et Marnes. Enfin,  les formations plus récentes encore (oligocène) correspondent à un niveau d'argile verte 

que l'on peut observer à Verzenay et à Verzy (mont Sinaï) ; ces couches peu épaisses sont surmontées d’argiles brun-rouge à meulières (g1). 

Le massif de Saint-Thierry correspond à un grès calcareux fin (e2b), épais de quelques mètres. Le Mont de Béru présente des marnes brun-jaune (d’une 
dizaine de mètres) surmontées de marnes grises. 

 

 

 

 

 

 

  

Bilan 

Le Territoire de la CU du Grand Reims présente une altitude relativement basse. Le relief s'élève 

globalement au sud et à l’est du territoire (montagne de Reims).   

Il est localisé dans le Bassin Parisien en Champagne crayeuse, caractérisée par des sols calcaires, 

perméables et peu fertiles dans toute la partie plaine. Les reliefs de la montagne de Reims présentent 

des couches successives plus ou moins stables. 
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II. Occupation et Exploitation du sol 

 OCCUPATION DU SOL ET CONSOMMATION D’ESPACE 

 Source : https://www.grandreims.fr/fileadmin/grandreims/MEDIA/Les_competences/Urbanisme/_SCOT/2_RP_APPRO-171216.pdf ; « Dynamique démographique » - agence urba 

region de Reims – dec 2017 » ; https://artificialisation.biodiversitetousvivants.fr/bases-donnees 

 

L’occupation du sol 

 

La CU du Grand Reims est un territoire en grande partie rural et se caractérise ainsi par une prédominance des espaces agricoles. Il se compose en 

grande partie de terres arables céréalières (majorité) et de vignobles, mais également de plusieurs terres agricoles mixtes. Les cultures céréalières sont 

majoritairement situées à l’est du territoire et les vignobles notamment au niveau de la Montagne de Reims (sud du territoire), mais également du Mont 

Berru et du Massif Saint-Thierry. Les prairies sont quant à elles peu présentes.  

Les milieux naturels sont présents, mais couvrent un territoire moins large. Ces milieux correspondent en grande partie à des espaces forestiers 

situés notamment sur les sommets du plateau formé par la Montagne de Reims et le Massif du Tardenois (sud et ouest du territoire), et la butte du Mont de 

Berru (est du territoire). Le camp militaire de Moronvilliers à l’est présente également des espaces boisés.  

Concernant l’urbanisation du territoire, celui-ci est particulièrement urbanisé au niveau de l’agglomération rémoise. Cet espace est constitué en 

grande partie de tissu urbain discontinu, mais également de zones industrielles ou commerciales et d’installations publiques. Du tissu urbain discontinu 

parsème également le territoire notamment le long des cours d’eau et au niveau de la Montagne de Reims à l’interface entre les espaces forestiers et les 

vignobles.  
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La consommation foncière 

 

La CU du Grand Reims est majoritairement constituée d’espaces agricoles, mais concentre également un espace urbain assez important au niveau 

de l’agglomération rémoise. Bien que minimisée par les réflexions nouvelles en matière d’urbanisme, cette hausse de la population entraine une 

augmentation du nombre de logements et donc de l’artificialisation des sols. Les espaces consommés sont majoritairement localisés en continuité des 

espaces urbains existants. Si le tissu urbain a augmenté autour du pôle urbain de Reims, ce sont en grande partie dans les bourgs-centre structurant le 

territoire, que l’évolution démographique et donc la surface consommée, a été proportionnellement la plus importante.  

En 2019, la part de la surface agricole sur la CU du Grand Reims était de 69%, soit bien supérieure à la moyenne nationale, et similaire à la moyenne 

départementale. Les espaces naturels et forestiers quant à eux occupaient 17,9% des surfaces en 2014 sur l’EPCI (dernières données disponibles), soit 

presque deux fois moins que la moyenne nationale, et légèrement moins que la moyenne départementale.  

 

Entre 2009 et 2018, la population a augmenté de 7 272 habitants sur cette même période, 664 hectares de surfaces ont été artificialisés, soit 

664ha/7272hbts = 0,091ha/nouvel habitant (910m²/hbt). Sur la CU du Grand Reims, les surfaces naturelles ont régressé de 84 hectares entre 2009 et 2014 

(dernières données disponibles) mais la consommation d’espaces se fait quasi exclusivement sur des terres agricoles.  

 

Entre 2009 et 2018, la CUGR est le territoire qui a artificialisé le plus sur l’ensemble du département (664 ha, soit 73 ha/an). En 2019, le territoire de 

la CU était artificialisé à 9,3 %, ce qui est au-dessus de la moyenne marnaise et nationale. De grandes disparités existent entre communes, les espaces 

périurbains connaissent une hausse presque aussi importante, voir tout aussi importante que la commune de Reims (1,49% de la surface communale de 

Reims a été artificialisée sur la période 2009-2019, contre 4, 53 % sur la commune d’Ormes par exemple). A l’inverse, les communes les plus éloignées de la 

métropole rémoise possèdent un taux d’artificialisation nettement plus bas. 

 

Toutefois, ces chiffres doivent être relativisés avec la croissance de la population. En effet, entre 2009 et 2018,  le territoire de la CU du Grand Reims 
a connu une hausse de sa population de 2,5% (+7 272 habitants). L’augmentation de la population est particulièrement visible sur la commune de Reims et 
les communes limitrophes. Dans le même laps de temps (entre 2009 et 2018) le département de la Marne présente une diminution globale de 2,3% (- 12 
940 habitants). La CU du Grand Reims, en développement global, doit veiller à favoriser une urbanisation raisonnée. 
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Année Population Surface urbanisée (ha) Surface agricole (ha) 

2009 288 430 12 537 100 522 

2010 288 057 12 604 100 482 

2011 288 973 12 649 100 403 

2012 290 780 12 764 100 281 

2013 292 005 12 873 100 161 

2014 293 000 12937 100 115 

2015 294 724 13 021 100 029 

2016 294 674 13 090 99 951 

2017 295 014 13 164 99 914 

2018 295 702 13 201 99 875 

2019 295 926  13 310 99 175 

Sources : AUDRR, INSEE – population municipale 

 

Source AUDRR/ INSEE : (300 906 habitants  en population totale et 295 926 habitants en population municipale) 
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Réalisation : Médiaterre Conseil. Source : SAFER Réalisation : Médiaterre Conseil. Source : SAFER 
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Réalisation : Grand Reims Source AUDRR 
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La carte d’occupation du sol selon la base de données LUCAS est présentée en annexe 2. 
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 EXPLOITATION DU SOL 

 Source : http://infoterre.brgm.fr/ ; http://www.mineralinfo.fr/ ; http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/201407-B-SDC51_Rap_cle5b9552.pdf 

 

Le contexte géologique général constitué par la présence de la craie à faible profondeur a favorisé pendant de nombreux siècles l’extraction de blocs de 

craie (notamment aux alentours de Reims…). La CU du Grand Reims possède ainsi de nombreux sites d’exploitation du sous-sol sur son territoire dont la 

majorité est à ce jour fermé. Cependant, 6 exploitations sont encore en activité. 

 

Nom de l’exploitation Exploitant Localisation Type d’extraction 
Nature de la substance 

exploitée 

Les Bruyères Eiffage Travaux Publics Est Cauroy-lès-Hermonville Carrière à ciel ouvert Sablon 

La Sence Sauvage sous le 

chemin de Fismes 
Morgagni-Zeimett Romain Carrière à ciel ouvert Sable, gravier 

La Forte Terre Morgagni-Zeimett Muizon Carrière à ciel ouvert Sablon, grès 

Vallière Entreprise Charles Moroni Rosnay Carrière à ciel ouvert Sable 

Les Vigneux SoTRAV Verzenay Carrière à ciel ouvert Lignite, argile, sable 

Les Travers Morgagni-Zeimett Val-de-Vesle Carrière à ciel ouvert Sable, calcaire 

 

 Le territoire est couvert par le Schéma Départemental des Carrières de la Marne approuvé en 2014 et dont les objectifs sont : Privilégier une 

utilisation noble des granulats alluvionnaires ; Encadrer les motivations et choix des nouvelles demandes d’autorisation, d’extension ou de renouvellement 

de carrières ; Promouvoir l’introduction de gravillons de roches massives dans la fabrication des bétons.  
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Extrait de la synthèse du Plan Pluie du Grand Reims(en cours de rédaction) 
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III. Hydrologie 

 LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE SOUTERRAIN 

 Source : Agence de l’eau Seine-Normandie ; SIGES Seine Normandie ; SIE Seine-Normandie ; SCoT de la région Rémoises 

 

Description des masses d’eau souterraines 

Le Bassin hydrographique Seine-Normandie possède une quantité abondante d’eaux souterraines. Ces dernières par leur importance au sein du 

bassin ont un rôle essentiel pour le fonctionnement des rivières ainsi que pour les besoins en eau potable. En effet, elles comblent environ 60% des besoins 

en eau potable. Toutefois, du fait du grand nombre d’habitants dans cette zone (environ 18 millions d’habitants), ces eaux souterraines sont soumises à de 

fortes pressions les rendant fragiles.  

  

Le territoire de la CU du Grand Reims est couvert par 4 masses d’eau souterraines (voir cartographie p.31). 

Code Européen Nom Niveaux Type Ecoulement 

FRHG105 
Eocène du bassin versant de 

l’Ourcq 
1 

Dominante sédimentaire 
non alluviale 

Libre 

FRHG106 
Lutetien – Ypresien du 
Soissonnais-Laonnois 

1 
Dominante sédimentaire 

non alluviale 
Libre 

FRHG207 Craie de Champagne Nord 2 
Dominante sédimentaire 

non alluviale 
Majoritairement libre 

FRHG208 
Craie de Champagne Sud et 

Centre 
2 

Dominante sédimentaire 
non alluviale 

Majoritairement libre 

Tableau des masses d’eau souterraines sur la CU du Grand Reims 

Source : SIGES Seine-Normandie 
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Eocène du bassin versant de l’Ourcq (HG105) : 

Cette masse d’eau est de type « Dominante sédimentaire non alluviale » et représente une superficie totale de 1 632.8 km². Pratiquement la totalité de sa 

surface se situe à affleurement (99.8%) et elle est connectée avec une masse d’eau encadrante ainsi qu’un cours d’eau. Concernant les aquifères, la masse 

d’eau est constituée d’une succession de formations géologiques aquifères d’âge Tertiaire, séparées par des horizons plus ou moins imperméables. Ces 

aquifères sont : l’aquifère de l’Oligocène ; l’aquifère multicouche du Bartonien et du Priabonien (Ludien) ; l’aquifère des calcaires du Lutétien ; l’aquifère des 

sables de l’Yprésien supérieur (Cuisien). Cette masse d’eau est particulièrement vulnérable aux nitrates puisque 100% de sa surface se situe en zone 

vulnérable.  

 

Lutetien – Ypresien du Soissonnais-Laonnois (HG106) : 

Cette masse d’eau est de type « Dominante sédimentaire non alluviale » et représente une superficie totale de 3 419.8 km². Une grande partie de sa surface 

se situe à affleurement (92.4%) et le reste sous couverture (7.6%). Elle est également connectée à une masse d’eau encadrante et à un cours d’eau. Pour ce 

qui est des aquifères, la masse d’eau est une succession de formations géologiques aquifères d’âge Tertiaire, séparées par des horizons plus ou moins 

imperméables. Les nappes des formations de l’Oligocène et de l’Eocène supérieur restent circonscrites à quelques buttes du sud de la masse d’eau alors que 

les nappes de l’Eocène moyen et inférieur s’étendent à l’ensemble de la masse d’eau. Certains horizons géologiques montrent de fortes variations de faciès 

et par conséquent, de perméabilités. La masse d’eau est constituée de 4 aquifères : l’aquifère de l’Oligocène ; l’aquifère multicouche du Bartonien et du 

Priabonien (Ludien) ; l’aquifère des calcaires du Lutétien ; l’aquifère des sables de l’Yprésien supérieur (Cuisien). Cette masse d’eau reste toutefois 

particulièrement vulnérable aux nitrates puisque 99% de sa surface se situe en zone vulnérable aux nitrates. 

 

Craie de Champagne Nord (HG207) : 

Cette masse d’eau est de type « Dominante sédimentaire non alluviale » et représente une superficie totale de 4 669.9 km².  La majorité de sa surface se 

situe à affleurement (78.3%) et le reste est sous couverture (21.7%). Elle est connectée à une masse d’eau encadrante et à un cours d’eau, et est 

essentiellement libre. En ce qui concerne les aquifères, les formations crayeuses du Séno-Turonien constituent l’aquifère le plus important de la région 

Champagne-Ardenne et du département de l’Aisne. Ce dernier est intensément exploité pour l'alimentation en eau potable, l’industrie et l'irrigation. Les 

formations crayeuses forment un aquifère monocouche pratiquement toujours libre : les formations superficielles sont de très faible épaisseur et la craie 

pratiquement toujours affleurante (excepté en présence de buttes-témoins pouvant héberger des petites nappes perchées). Cette masse d’eau est 

particulièrement vulnérable aux nitrates puisque 100% de sa surface se situe en zone vulnérable aux nitrates. 
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Craie de Champagne Sud et Centre (HG208) : 

Cette masse d’eau est de type « Dominante sédimentaire non alluviale » et représente une superficie totale de 5 927.7 km². La majorité de sa surface se 

situe à affleurement (71.5%) et le reste est sous couverture (28.5%). Elle est connectée avec une masse d’eau encadrante et un cours d’eau et est 

essentiellement libre. Comme dit précédemment, les formations crayeuses du Séno-Turonien constituent l’aquifère le plus important de la région 

Champagne-Ardenne. Cette masse d’eau est particulièrement vulnérable aux nitrates puisque 100% de sa surface se situe en zone vulnérable.  

Etat quantitatif et qualitatif des masses d’eau souterraines 

 

Masse d’eau 

Pression(s) 

significative(s) 
Etat 

quantitatif 

(2019) 

Etat qualitatif 

chimique (2019) 

Cause de déclassement 

chimique 

Objectif de 

bon état 

chimique 

Risque de non 

atteinte des 

objectifs 

environnementaux 

Secteur à 

équilibre 

quantitatif 

fragile en étiage 

Eocène du bassin versant 

de l’Ourcq 

Nitrates, 
produits 

phytosanitaires 
Bon état Etat médiocre 

Atrazine desethyl deisopropyl, 
Atrazine desethyl, Diméthachlore 

CGA, Metazachlore ESA, 
Métazachlore OXA 

Bon état 2027 

Non  Non  

Lutetien – Ypresien du 

Soissonnais-Laonnois 

Nitrates, 
produits 

phytosanitaires 
Bon état Etat médiocre 

Nitrates, Bentazone, Benomyl, 
Atrazine desethyl deisopropyl, 

Dichlorobenzamide, Metazachlore 
ESA, Diméthachlore CGA, 

Métolachlore NOA, Ammonium 

Bon état 2027 

Non Non  

Craie de Champagne 

Nord 

Nitrates, 
produits 

phytosanitaires, 
prélèvements 

Bon état Etat médiocre Nitrates Bon état 2027 

Oui Oui  

Craie de Champagne Sud 

et Centre 

Nitrates, 
produits 

phytosanitaires, 
prélèvements 

Etat médiocre Etat médiocre 
Nitrates, Atrazine desethyl, 

Terbumeton-desethyl, Somme des 
pesticides totaux 

Bon état 2027 

Oui Oui  

 

Source : Portail de l’état des lieux 2019 Eau Seine Normandie 

Le bassin hydrographique Seine-Normandie compte au total, 57 masses d’eau souterraines.  

 

Selon l’article R.212-12 du Code de l’environnement, « L'état quantitatif d'une eau souterraine est considéré comme bon lorsque les prélèvements ne 
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dépassent pas la capacité de renouvellement de la ressource disponible, compte tenu de la nécessaire alimentation en eau des écosystèmes aquatiques de 

surface et des zones humides directement dépendantes en application du principe de gestion équilibrée énoncé à l’article L. 211-1 ».  Du point de vue de la 

disponibilité des ressources des eaux souterraines présentent au niveau du bassin hydrographique Seine Normandie, 93 % des nappes sont en bon état (en 

2019), en légère baisse par rapport à 2013 (96 %). 

 

Trois masses d’eau sur le territoire sont en bon état quantitatif, seul la masse d’eau « Craie de Champagne Sud et Centre » présente un état 

quantitatif médiocre. L’objectif et le délai d’atteinte pour cet objectif était un bon état des masses d’eau pour 2015.  

Le projet de SDAGE Seine-Normandie a identifié 3 catégories de territoire pour garantir un équilibre pérenne entre ressources en eau et demandes. 

Suite à l’état de lieux du celui-ci, la nappe de la craie (Craie de Champagne Nord et Craie de Champagne Sud et Centre) est définie comme secteur à 

équilibre quantitatif fragile en étiage, du fait des prélèvements et présente un risque de non atteinte d’objectif RNAOE 2027. 

Une étude de la gestion quantitative sur l’arc crayeux sous maitrise d’ouvrage région Grand Est est en cours. 

 

 
Carte des secteurs en équilibre quantitatif fragile à l’étiage (source projet SDAGE Seine-Normandie) 

 

A noter que suite à la sécheresse de 1976, les quantités d’eau ont été particulièrement réduites. Les nappes n’ont retrouvé leur niveau qu’en 2000, 
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soit 24 ans après. Ce constat révèle une vulnérabilité quantitative, particulièrement possible dans le cadre du réchauffement climatique. En effet, le 

territoire n’est pas à l’abri d’un phénomène de sécheresse climatique comparable. 

La nappe de la craie (Craie de Champagne Nord et Craie de Champagne Sud et Centre) présente un risque de non atteinte d’objectif RNAOE 2027 

vis-à-vis des prélèvements. Une étude de la gestion quantitative sur l’arc crayeux  sous maitrise d’ouvrage région Grand Est est alors envisagée. 

Ces baisses de niveau piézométriques impactent aussi les cours d’eau de craie qui sont alimentés préférentiellement par débordement de la nappe. 

On note ainsi, depuis une décennie, une augmentation de la fréquence et la durée des assecs des cours d’eau crayeux. 
 

Etat qualitatif masses d’eau souterraines : 

 La protection des eaux souterraines est primordiale et ceci d’autant plus que les activités anthropiques exercent des pressions plus ou moins fortes 

sur celles-ci, pouvant entraîner une dégradation de la qualité écologique et chimique de ces eaux. En effet, l’eau souterraine joue un rôle essentiel dans 

l’alimentation en eau potable. Ainsi dans le Bassin Seine-Normandie, les eaux souterraines fournissent 60% des besoins en eau potable. La dégradation des 

masses d’eau est majoritairement due à la pollution. La Directive Cadre sur l’Eau fixe des normes de qualité à l’échelle européenne pour les nitrates (50 

mg/L) et les pesticides (par substance : 0,1 µg/L, et total : 0,5 µg/L), et elle impose aux États membres d’arrêter au niveau national, au niveau du district ou 

au niveau de la masse d’eau des valeurs-seuils pour une liste minimum de paramètres présentant un risque pour les masses d’eau souterraines.   

Selon l’article R. 212-12 du Code de l’Environnement : « L'état chimique d'une eau souterraine est considéré comme bon lorsque les concentrations 

en polluants dues aux activités humaines ne dépassent pas les normes définies par arrêté du ministre chargé de l'environnement et n'empêchent pas 

d'atteindre les objectifs fixés pour les eaux de surface alimentées par cette masse d'eau souterraine et lorsqu'il n'est constaté aucune intrusion d'eau salée ou 

autre due aux activités humaines. ».  

Sur les eaux souterraines, qui représentent 57 masses d’eau dans le bassin de Seine-Normandie, 30 % sont en bon état chimique en 2019. Elles 

étaient 23 % en 2013. Les risques de dégradation des masses d’eau du bassin Seine-Normandie sont liés majoritairement aux pressions agricoles existantes 

ou passées présentes sur le territoire et desquelles proviennent entre autres les pesticides. 

 

Sur le territoire du SCoT de la Région Rémoise, les grandes productions agricoles s’orientent vers les cultures céréalières et vers la viticulture. Malgré 

les efforts entrepris depuis quelques années, l’activité agricole et viticole reste la principale source de pollution par les nitrates d’origine diffuse et les 

produits phytosanitaires dont les pesticides, en impactant les eaux souterraines, mais aussi les cours d’eau. Ainsi, les quatre masses d’eau présentes sur le 

territoire ont un état chimique médiocre.  

Les pressions sur ces quatre masses d’eau proviennent majoritairement des pollutions agricoles diffuses et les causes de ces dégradations sont 
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notamment dues aux pesticides. La masse d’eau « Craie de Champagne Nord » est également soumise aux pollutions industrielles. Elle voit également sa 

quantité de nitrate augmenter. Les masses d’eau « Eocène du bassin versant de l’Ourcq » et « Craie de Champagne Sud et Centre » observent également 

une tendance à la hausse des pesticides. Les pressions présentes sur le territoire additionnées aux éléments ayant tendance à augmenter (nitrates, 

pesticides) risquent de compliquer l’atteinte de bon état chimique des masses d’eau fixée pour 2027. 

  
Extrait de la synthése du Plan Pluie du Grand Reims (en coursde rédaction) 
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Ressource en eau souterraine  SI Seine Normandie.  
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Focus sur les sels perchlorates :  

Une récente étude de la BRGM (2020) a été réalisée sur les perchlorates dans les eaux souterraines de la craie de Champagne. Des investigations 

menées en Champagne-Ardenne ont mis en évidence la présence d’ions perchlorates (ClO4-) dans des captages destinés à la production d’eau potable. Ces 

sels perchlorates sont reconnus comme étant un perturbateur endocrinien, le risque pour la santé publique d’une exposition aux ClO4- est toujours 

controversé. 

 

Deux sources potentielles en ClO4- dans les eaux sont suspectées : une source militaire (contenant des ions perchlorates d’origine naturelle ou synthétique) 

liée à la Grande Guerre et une source agricole liée à l’utilisation passée de nitrates chiliens (contenant des ions perchlorates d’origine naturelle). L’ion 

perchlorate, très soluble et mobile dans l’eau, est également très stable dans les conditions classiquement rencontrées dans les eaux de surface et 

souterraines : les perchlorates peuvent donc y persister pendant de nombreuses années et se retrouver dans les nappes encore de nos jours.  

 

L’étude en question a été réalisée à l’est de Reims, où les captages d’eau sont nettement impactés par la contamination en ClO4-. Elle se situe sur la 

nappe libre de la craie qui constitue une ressource en eau cruciale pour la région. La finalité du projet étant de mieux cerner l’origine de cette contamination 

et de prévoir le devenir des substances ciblées dans la nappe à court et moyen termes. Les ions ClO4- ont été détectés dans la quasi-totalité des points de 

prélèvement sur la zone d’étude (33 sur 36) avec une concentration maximale de 62,5 µg.L-1. Des concentrations supérieures à 4 µg.L-1 (valeurs de 

recommandation) ont été détectées principalement en aval hydrogéologique des Monts de Champagne, où de grandes quantités de munitions ont été 

utilisées, stockées et détruites pendant et après la Première Guerre Mondiale. 

 

 La carte ci-dessous, issue des données de l’Agence Régionale de Santé Champagne-Ardenne, montre la présence des ions perchlorates dans le 

département de la Marne. De nombreuses communes du territoire de la Communauté Urbaine du Grand Reims présentent des teneurs en perchlorates 

comprises entre  4 et 15µg/l. Une commune, Prunay, présente des valeurs supérieures à 15µg/l, soit des teneurs supérieures à la valeur limite préconisée 

pour la consommation.  
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Présence de perchlorates dans les eaux destinées à la consommation à l’échelle de la Marne – Agence Nationale de Santé de Champagne-Ardenne.  
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Vulnérabilité intrinsèque des masses d’eau souterraine 

 La vulnérabilité d’une masse d’eau dépend de la capacité des eaux située en surface à s’infiltrer dans le sol et à rejoindre les eaux souterraines. La 

vulnérabilité intrinsèque détermine la sensibilité des eaux souterraines à la pollution provenant des activités anthropiques, en prenant en compte les 

caractéristiques du milieu naturel (contrairement à la vulnérabilité spécifique qui prend en compte le type et les propriétés des polluants). Cette 

vulnérabilité dépend de différents facteurs tels que la pédologie, la pente du terrain, la nature et l’épaisseur de la zone non saturée. 

Afin de déterminer la vulnérabilité des eaux souterraines, celle-ci est évaluée par l’Indice de Développement et de Persistance des Réseaux (IDPR) 

qui permet de rendre compte de la capacité intrinsèque du sol à laisser infiltrer ou ruisseler les eaux de surface.  

Afin de réaliser la carte de vulnérabilité intrinsèque des eaux souterraines du bassin Seine-Normandie, l’IDPR ainsi que l’épaisseur de la Zone Non 

Saturée (ZNS) ont été pris en compte.  

  
La vulnérabilité intrinsèque sur le territoire varie de faible à forte voire très forte à certains endroits. La majorité des eaux souterraines sur le 

territoire présente une vulnérabilité moyenne notamment sur la partie est et centre du territoire. La partie ouest et la limite sud du territoire ont une 

vulnérabilité relativement faible hormis le long des cours d’eau où la vulnérabilité est forte (la Vesle du confluent du Ru de Prosne exclu au confluent du Ru 

de Cochot exclu). Le nord du territoire présente également des zones de vulnérabilité forte. Enfin, le territoire est ponctué de quelques zones de 

vulnérabilité très forte notamment sur l’ouest du territoire et plus particulièrement le long des cours d’eau au nord-ouest (ru d’Unchair, ru de Bouvancourt, 

ruisseau le Cochot).  

 

NB- La question de la vulnérabilité des nappes phréatiques est en cours d’analyse dans le cadre du Plan Pluie (schéma directeur et zonage de 

gestion des eaux pluviales) porté par le Grand Reims. Des éléments plus précis pourront être apportés à cet effet à sa livraison fin 2022. 
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Vulnérabilité intrinsèque des nappes d’eau souterraine – SIGES Seine Normandie  
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 LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE SUPERFICIEL 

 Source : http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/hydrographie-a17223.html ; http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/surveillance-r6784.html ; 

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/atlas_unites_hydrographiques.compressed.pdf ; SCoT Grand Reims ; http://www.sandre.eaufrance.fr/; 

http://qualiteau.eau-seine-normandie.fr/  

 

Le bassin Seine-Normandie compte de nombreux cours d’eau et se compose notamment du fleuve de la Seine. Au total ce sont environ 55 000km de 

rivières qui le traverse. La région Grand Est présente sur son territoire trois des six grands bassins hydrographiques français : le bassin Rhin-Meuse inscrit en 

totalité dans la région qui couvre 55% de la région ; le bassin Seine-Normandie à l’ouest de la région couvrant 41% de la région ; et le bassin Rhône-

Méditerranée qui concerne une petite surface du sud de la région (4%) sur les départements de la Haute-Marne et des Vosges.  

Le territoire de la CU du Grand Reims situé à l’ouest de la région Grand Est dans le département de la Marne est couvert par plusieurs masses d’eau. Les 

principaux cours d’eau sur le territoire sont la Vesle, la Suippe, l’Ardre et la Loivre. La CU du Grand Reims se situe dans deux unités hydrographiques 

différentes : l’unité Aisne Vesle et Suippe qui couvre la quasi-totalité du territoire et l’unité Marne Vignoble qui couvre certaines communes au sud.  
 

                                              
Source : DRIEE Ile-de-France  
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Source : IGN – Médiaterre-Conseil  
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Etat qualitatif masses d’eau superficielles  

 
Afin de déterminer la qualité de ces masses d’eau, deux paramètres sont mesurés : l’état chimique et l’état écologique.  

Concernant l’état chimique, celui-ci est déterminé par le biais de relevés de composés jugés polluants. L’objectif de bon état chimique consiste à 

respecter les Normes de Qualité Environnementale (NQE) pour chacune des substances, dans l’eau, voire dans les organismes vivants et les sédiments, 

identifiées comme dangereuses ou prioritaires. 53 substances ou familles de substances sont définies au niveau européen. Cette liste comprend des 

métaux, diverses substances d’usage industriel, des sous-produits de combustion de la matière organique ainsi que des biocides et pesticides. 

En ce qui concerne l’état écologique, celui-ci consiste à évaluer la qualité de la structure et du fonctionnement des écosystèmes aquatiques. Afin de 

déterminer la qualité écologique de la masse d’eau, divers paramètres sont à évaluer. Pour cela, il est nécessaire de contrôler les éléments biologiques 

(espèces végétales et animales), hydromorphologiques et physico-chimiques, appréciés par des indicateurs (diatomées, indices piscicoles, bilan en oxygène, 

etc.).  

Depuis 2013, à critères d’évaluation constants, le nombre de masses d’eau correspondant à des cours d’eau en bon ou très bon état augmente de 

8% sur le bassin de Seine Normandie. En 2019, 32% des cours sont en bon état écologique comparé à 2009 où ce chiffre n’était que de 16%. L’état 

écologique des plans d’eau se dégrade. L’état chimique reste stable, malgré une augmentation du nombre de paramètres pris en compte par rapport au 

précédent état. Il est évalué à 32 % de bon état avec ubiquistes et 90 % sans ubiquistes* (données de 2019 sur le bassin de Seine Normandie). 

En 2015, dans la région Grand Est, une grande partie des masses d’eau ont un état qualitatif moyen (43.7%) ou en bon état (32.3%). Afin de 

déterminer l’état qualitatif des masses d’eau présentes sur le territoire, il a été tenu compte du département auquel appartient le territoire ainsi que des 

unités hydrographiques couvrant le territoire (pour rappel les unités Aisne Vesle et Suippe, et Marne Vignoble). 

A l’échelle de la CUGR, sur les 35 masses d’eau superficielles répertoriées dans le tableau présenté aux pages suivantes, 7 sont dans un bon état 

écologique et 17 dans un état écologique moyen. Les cours d’eau avec un état écologique mauvais ou médiocre sont assez nombreux nombreux (11), dont 4 

en masses d’eau en mauvais état écologique. Si l’évaluation de l’état écologique d’un cours d’eau prend en compte l’état biologique, l’état physico-chimique 

et l’état vis-à-vis des polluants spécifiques, on remarque que la dégradation de l’état écologique des masses d’eau est majoritairement due à leur état 

biologique.  

Notons que les eaux de certaines rivières comme la Py - dont le bassin versant cotoie le site de Moronvilliers- présente un risque de pollution aux 

radionucléides issus du PEM de Moronvilliers (site CEA-DAM). Des études et la surveillance de la Py sont menées par le CEA. 
* Une espèce (faune ou flore) est qualifiée d'ubiquiste ou encore ubiquitaire lorsqu'elle se maintient dans plusieurs biotopes tout en occupant des niches écologiques variées, éventuellement avec une distribution 

géographique étendu (= que l'on rencontre dans des territoires étendus et variés). 
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Nom 

Etat 

chimique 

2019 

(avec 

ubiquistes) 

Etat 

chimique 

2019 

(sans 

ubiquistes) 

Objectif 

état 

chimique 

Etat écologique 2019 

Objectif état 

écologique Etat 

biologique 

Etat 

physico-

chimique 

Etat 

hydromorphologique 

Etat 

polluants 

spécifiques 

Etat 

écologique 

La Marne du confluent de la 

Somme Soude (exclu) au 

confluent de la Semoigne 

(exclu) 

Bon Mauvais 

Bon état 

2015 sans 

ubiquistes 

Bon état 

2027 avec 

ubiquistes 

Bon Bon - Bon Bon Bon état 2015 

Ruisseau La Gravelotte Bon Mauvais Idem Médiocre Bon - - Médiocre Bon état 2027 

Ru du Trépail Bon Mauvais 
Bon état 

ND 
Mauvais Mauvais - Moyen Mauvais Bon état 2027 

Ruisseau d’Isse Bon Mauvais 

Bon état 

2015 sans 

ubiquistes 

Bon état 

2027 avec 

ubiquistes 

Bon Bon - Moyen Moyen Bon état 2015 

La Livre de sa source au 

confluent de la Marne (exclu) 
Bon Mauvais Idem Moyen Bon - Moyen Moyen Bon état 2015 

Ruisseau La Germaine Bon Mauvais Idem Médiocre Bon - Bon Médiocre Bon état 2021 

La Semoigne de sa source au 

confluent de la Marne (exclu) 
Bon Mauvais Idem Mauvais Bon - Moyen Mauvais Bon état 2027 

La Semoigne Bon Mauvais Idem Bon Bon - Moyen Moyen Bon état 2015 

Ruisseau la Brandouille Bon Mauvais Idem Bon - - - Bon Bon état 2015 

L'Aisne du confluent de la 

Suippes (exclu) au confluent de 

la Vesle (exclu) 

Bon Mauvais Idem Moyen Bon - Bon Moyen Bon état 2027 

La Loivre Bon Mauvais Idem Moyen Médiocre - Bon Moyen Bon état 2021 

Ruisseau le Bouffignereux Bon Mauvais Idem Médiocre Bon - Bon Médiocre Bon état 2015 

La Suippe de sa source au 

confluent de l'Aisne (exclu) 
Bon Mauvais Idem Bon Bon - Bon Bon Bon état 2015 
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La Py Bon Mauvais Idem - Bon - Bon Bon Bon état 2027 

L’Arnes Bon Bon Idem Bon Bon - Bon Bon Bon état 2015 

Ruisseau d'Epoye Bon Mauvais Idem Bon Bon - Bon Bon Bon état 2015 

Ruisseau d'Aussonce Bon Mauvais Idem - Moyen - - Moyen Bon état 2027 

La Vesle de sa source au 

confluent du Ru de Prosne 

(inclu) 

Bon Bon Idem Bon Bon - Bon Médiocre Bon état 2015 

Ruisseau la Prosne Bon Bon Idem Médiocre Moyen - Bon Médiocre Bon état 2027 

La Vesle du confluent du Ru de 

Prosne (exclu) au confluent du 

Ru de Cochot (exclu) 

Mauvais Mauvais Idem Bon Bon - Bon Bon 
Bon potentiel 

2015 

Ru de Puisieux Bon Bon Idem Médiocre Moyen - Bon Médiocre Bon état 2027 

Ruisseau le Rouillat Mauvais Bon Idem Bon Moyen - Bon Moyen 
Bon potentiel 

2027 

Ruisseau la Muire Mauvais Mauvais Idem Moyen Moyen - - Moyen 
Bon potentiel 

2027 

La Vesle du confluent du 

Cochot (inclus) au confluent de 

l'Aisne (exclu) 

Mauvais Bon Idem Moyen Bon - Moyen Moyen Bon état 2027 

Ruisseau le Cochot Mauvais Bon Idem Médiocre Moyen - Bon Médiocre Bon état 2027 

Ru d'unchair Mauvais Bon Idem - Moyen - Moyen Moyen Bon état 2027 

Ru de Bouvancourt Mauvais Bon Idem Moyen Bon - Bon Moyen Bon état 2015 

L'Ardre de sa source au 

confluent de la Vesle (exclu) 
Mauvais Bon Idem Bon Bon - Moyen Moyen Bon état 2027 

Ruisseau des Iselles Bon Bon Idem Moyen Bon - Bon Moyen Bon état 2021 

Ruisseau la Brandeuille Bon Bon Idem Moyen Bon - Bon Moyen Bon état 2021 

Ruisseau le Noron Mauvais Mauvais Idem Mauvais Bon - Bon Mauvais Bon état 2027 

Ruisseau de Brouillet Mauvais Bon Idem Moyen Bon - Bon Moyen Bon état 2015 

Ruisseau d'Arcis-le-Ponsart Mauvais Bon Idem Mauvais Moyen - Moyen Mauvais Bon état 2027 

Rivière l'Orillon Mauvais Bon Idem Moyen Bon - Bon Moyen Bon état 2027 

Canal de l’Aisne à la Marne Mauvais Bon Idem Moyen Bon - Bon Moyen Bon état 2027 

 

Etat qualitatif des masses d’eau superficielles  -  Source : Agence de l’eau Seine-Normandie  
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Etat 

qualitatif des eaux de surface  -  Source : SI Seine-Normandie  
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 LES USAGES DE LA RESSOURCE EN EAU 

 Sources : Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service public de l’assainissement 2019 ; Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service public de l’eau potable 2019 ; Contrat 

expérimental de la protection de la ressource Sud Aisne Ouest Marne 2019 ; Performance de la gestion des eaux pluviales et des eaux usées 2021 

 

 

L’Alimentation en Eau Potable (AEP) 

 

L’alimentation en eau potable est rendue possible grâce à des dispositifs de prélèvement que sont les captages. Des périmètres de protection de 

captage sont établis autour des sites de captage d’eau destinée à la consommation humaine, en vue d’assurer la préservation de la ressource. L’objectif est 

de réduire les risques de pollutions ponctuelles et accidentelles sur ces points précis. Les périmètres de protection de captage sont définis dans le code de la 

santé publique (article L-1321-2), et ont été rendus obligatoires pour tous les ouvrages de prélèvement d’eau d’alimentation depuis la loi sur l’eau de 1992. 

Cette protection mise en œuvre par l’ARS comporte trois niveaux établis à partir d’études réalisées par des hydrogéologues : les périmètres de protection 

immédiats, rapprochés ou éloignés, désignés selon la vulnérabilité du captage.  

 
Le schéma ci-après permet de mieux comprendre les implications de ces périmètres de protection. 

                                   
Schéma des périmètres de protection et d’alimentation des captages 

 

 Les habitants de la CU du Grand Reims sont alimentés en eau potable par plus de 40 captages. Notons que les points de captages sur le grand Reims, 

sont pour certains anciens et nécessitent une remise à niveau. Sur les 40 captages présents sur le territoire de la CUGR, 11 ont été classés comme sensible et 

7 comme prioritaire.  A compter du 1er avril 2019, la Communauté urbaine du Grand Reims a repris en direct l'exploitation du réseau d'eau potable. 
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L’eau potable est gérée de deux manières sur le territoire du Grand Reims : en régie pour près de 80% de ses habitants (c’est-à-dire directement par la 

collectivité) ou en délégation de service public (DSP). L’ancien district de Reims a choisi la régie depuis sa création et poursuit ce mode de gestion. Pour les 

communes intégrées au Grand Reims, la très grande majorité était en DSP avec des sociétés privées. Les DSP (Délégation de Service Public) eau potable sont 

représentées par 3 entités sur le territoire : Saur, Suez et Véolia. 

 

Le service public d’eau potable du Grand Reims dessert 290 731 habitants au 31/12/2019. Le pourcentage des eaux souterraines dans le volume prélevé est 

de 100%. Le service public d’eau potable a prélevé 17 967 466 m3 pour l’exercice 2019 sur l’ensemble des captages du territoire. 

 

Régulièrement, des contrôles de qualité sont effectués pour s’assurer que l’eau potable distribuée sur le territoire est bien conforme aux normes nationales 

en matière d’hygiène et qualité. Les bilans qualité de l’eau ARS 2019 déterminent que l’eau est globalement de bonne qualité sur le territoire à l’exception 

des captages suivants pour lesquels l’ARS émet des remarques suite à des Non Conformités (NC) : 

• Vaudemange : Eau de qualité altérée par les produits phytosanitaires, et nécessitant une amélioration de la ressource ;  

• Pevy : Eau de qualité dégradée par la présence de produits phytosanitaires rendant l'eau non-conforme aux exigences de qualité. Une 

amélioration de la ressource est nécessaire ; 

• Romigny : Eau de qualité altérée par les produits phytosanitaires, et nécessitant une amélioration de la ressource ; 

• Marfaux : L’eau est de bonne qualité à l’exception du paramètre sélénium. L'eau reste toutefois consommable sans restriction d'usage, seule la 

consommation de compléments alimentaires à base de sélénium est à proscrire ;  

• Chenay-Merfy-Trigny : Eau de qualité altérée par les produits phytosanitaires. 

 

Le rendement du réseau de distribution permet de connaître la part des volumes introduits dans le réseau de distribution qui est consommée ou vendue à 

un autre service. Sa valeur et son évolution sont le reflet de la politique de lutte contre les pertes d'eau en réseau de distribution. La moyenne du 

rendement est de 84% sur la CUGR et varie de 48% à 100% selon les communes. 
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Assainissement 

 

Le système d’assainissement sur l’agglomération de Reims est séparatif, soit un traitement dans 2 réseaux distincts : 

• Le réseau d'eaux usées qui transporte les eaux jusqu'à la station d'épuration où elle pourra être traitée avant son rejet dans la Vesle. 

• Le réseau d’eaux pluviales : l’eau de pluie ruisselle sur le bitume et toutes les surfaces imperméabilisées jusqu’aux avaloirs vers les collecteurs 

d’eaux pluviales. L’eau de pluie suit la pente du collecteur jusqu’au point le plus bas de la ville : la Vesle. 

 

L’assainissement a pour objectif de traiter les eaux usées afin de protéger l’environnement ainsi que la santé humaine. Il peut être de deux types, collectif 

ou non collectif. 

 

L’assainissement collectif est ainsi gérée de deux manières sur le territoire du Grand Reims : en régie pour près de 80% de ses habitants (c’est-à-dire 

directement par la collectivité) ou en délégation de service public (DSP). Les Délégation de Service Public assainissement collectif (DSP) sont représentées 

par 2 entités sur le territoire : Suez et Véolia. 

 

Le service public d’assainissement collectif dessert 283 549 habitants au 31/12/2019. 

 

Le service d’assainissement collectif compte 51 ouvrages d’épuration qui assurent le traitement des eaux usées :  

• 9 ouvrages gérés en régie  

• 21 ouvrages sous délégation de service public Véolia 

• 21 ouvrages sous délégation de service public Suez 

 

Sur ces 51 ouvrages d’épurations, 38 possèdent une capacité inférieure à 2 000 Equivalents Habitants (EH) et 13 stations ont une capacité supérieure à 

2 000 EH, dont la station de Reims (470 000 EH) sur laquelle sont raccordées 24 communes.   

 

En 2019, l'indice global de conformité de la collecte des effluents est 98,13% pour l’ensemble du Grand Reims. Les équipements des stations d’épuration des 

eaux usées d'une capacité > 2 000 EH sont toutes conformes sur la CUGR. 

 

Concernant le réseau d’assainissement non collectif, plus de 36 % des installations d’assainissement autonome du territoire ne sont pas conformes 

aujourd’hui. La stratégie du Grand Reims consiste à accompagner au mieux les particuliers pour la réhabilitation de leur installation sur les communes 

priorisées par l’Agence de l’Eau Seine Normandie.  
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Gestion des Eaux pluviales 

 

La CU du Grand Reims a pris conscience, collectivement, sur le bien-fondé d’anticiper l’écoulement des eaux pluviales dans des secteurs urbanisés, où les 

sols sont le plus souvent rendus imperméables en raison des routes et des bâtiments. Afin d’empêcher les inondations sur des zones où l’imperméabilisation 

est dense, il est primordial de gérer les eaux de pluie au plus près de leur point de chute, au cœur des aménagements. 

 

Ainsi, un service spécifique sur la Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (SP-GEPU) a été créé au sein de la CU du Grand Reims. Ce service gère ainsi la collecte, 

le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales provenant d’espaces urbains. Une des missions de ce service consiste à établir un zonage de 

gestion des eaux pluviales et de ruissellement afin de permettre la maîtrise des débits de ruissellement et la compensation des imperméabilisations 

nouvelles et de leurs effets, ainsi que la préservation des milieux aquatiques, avec la lutte contre la pollution des eaux pluviales. 

 

La Communauté Urbaine du Grand Reims a donc décidé, pour sa gestion des eaux pluviales, de se tourner vers l’option du « zéro rejet » et de la gestion à la 

source. Le règlement de service de Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU) a également été adopté en conseil communautaire le 17 décembre 2020 et 

propose des solutions à suivre pour la gestion optimale des eaux de pluies et ainsi minimiser l’impact humain sur cette ressource. 

 

Notons qu’en 2011, le projet AZHUREV (Aménagement d’une Zone Humide à Reims pour l’Épuration et le Vivant) était retenu par le ministère en charge de 

l’écologie dans le cadre d’un appel à projets d’ingénierie écologique. En 2016, la CUGR lance la création d’une zone humide artificielle visant l’amélioration 

du traitement des eaux issues de sa station d’épuration et des eaux pluviales excédentaires. La première tranche de cette zone humide  s’étend sur 6 

hectares et est constituée de 3 bassins. Elle doit remplir plusieurs missions essentielles avec comme ligne de mire l’impact sur la qualité de la rivière la Vesle 

et un corridor écologique pour la biodiversité. 
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 ZONE DE REPARTITION DES EAUX 

 Source : SIGES Seine-Normandie 

 

Une Zone de Répartition des Eaux (ZRE) est une zone comprenant des bassins, sous-bassins, systèmes aquifères ou fractions de ceux-ci caractérisés 

par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des ressources par rapport aux besoins. Les ZRE sont définies par l'article R.211-71 du code de 

l'environnement et sont fixées par le préfet coordonnateur de bassin. L'arrêté pris par les préfets de département concernés traduit la ZRE en une liste de 

communes. Cet arrêté est le texte réglementaire fondateur de la ZRE. Dans une ZRE, les seuils d'autorisation et de déclarations des prélèvements dans les 

eaux superficielles comme dans les eaux souterraines sont abaissés. Ces dispositions sont destinées à permettre une meilleure maîtrise de la demande en 

eau, afin d'assurer au mieux la préservation des écosystèmes aquatiques et la conciliation des usages économiques de l'eau. Dans une ZRE, les prélèvements 

d'eau supérieurs à 8m3/h sont soumis à autorisation et tous les autres sont soumis à déclaration. 

La totalité du territoire de la CU du Grand Reims se situe dans une ZRE. 

 

 ZONE VULNERABLE 

 Source : http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/directive_nitrates.map# 

Une zone vulnérable est une partie du territoire où la pollution des eaux par le rejet direct ou indirect de nitrates d'origine agricole et d'autres composés 

azotés susceptibles de se transformer en nitrates, menace à court terme la qualité des milieux aquatiques et plus particulièrement l'alimentation en eau 

potable.   

Sont désignées comme zones vulnérables les zones où :  

• Les eaux douces superficielles et souterraines, notamment celles destinées à l'alimentation en eau potable, ont ou risquent d'avoir une teneur en 

nitrates supérieure à 50 mg/l,   

• Les eaux des estuaires, les eaux côtières ou marines et les eaux douces superficielles qui ont subi ou montrent une tendance à l'eutrophisation 

susceptible d'être combattue de manière efficace par une réduction des apports en azote. 

L’ensemble du territoire de la CU de Reims se situe dans une zone de vulnérable aux pollutions par les nitrates d’origine agricole.  
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 ZONE SENSIBLE 

 Source : http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/Bassin_References_RZP_2009.map# 

 

Une zone sensible correspond aux masses d'eau particulièrement sensibles aux pollutions, notamment celles dont il est établi qu'elles sont eutrophes 

ou pourraient devenir eutrophes à brève échéance si des mesures ne sont pas prises, et dans lesquelles les rejets de phosphore, d'azote ou de ces deux 

substances doivent, s'ils sont cause de ce déséquilibre, être réduits. Le classement en zone sensible a pour but de protéger les eaux de surfaces des 

phénomènes d’eutrophisation, la ressource en eau prélevée en rivière et utilisée pour l’alimentation en eau potable, les eaux côtières destinées à la 

baignade ou à la production de coquillages.  

 
L’ensemble de la CU du Grand Reims se situe dans une zone sensible.  

 

  

 LES DOCUMENTS-CADRES RELATIFS A LA RESSOURCE EN EAU 

 Source : http://www.siabave.fr/cellule-sage/le-territoire-du-sage.html ; http://www.gesteau.fr/ 

 
La Directive Cadre sur l’Eau (DCE) 

La Directive Cadre sur l’Eau (DCE) 2000/60/CE du 23 octobre 2000 définit un cadre pour une politique communautaire de gestion et de préservation 

des ressources en eaux des bassins hydrographiques. Cadre de référence commun, elle fixe des objectifs à atteindre pour la préservation et la restauration 

de la qualité des eaux superficielles (eaux douces, saumâtres, côtières) et des eaux souterraines par bassin hydrographique.  

Un programme de mesures, adopté par le préfet coordonnateur de Bassin, est garant de la mise en œuvre des actions par l’ensemble des acteurs 

(organismes, services publics…) dans chaque bassin pour la période 2016-2021. Il précise les dispositions réglementaires, l’échéancier prévisionnel et les 

outils mobilisables.  

  
SDAGE Bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands 

Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion de l'Eau (SDAGE) découle de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) et correspond à un document de 

planification pour l’eau et les milieux aquatiques, élaboré à l’échelle d’un bassin hydrographique. Ainsi, il fixe les modalités de gestion équilibrée de la 

ressource en eau au sein du bassin pour une période de 6 ans.  
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La CU du Grand Reims appartient au bassin de « la Seine et des cours d’eau côtiers normands » géré par le SDAGE 2010-2015. En effet, suite à 

l’annulation de l’arrêté du 1er décembre 2015 adoptant le SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands 2016-2021 et arrêtant le 

programme de mesures (PDM) 2016-2021, le SDAGE réglementairement en vigueur devient à nouveau celui de la deuxième génération de SDAGE (2010-

2015) approuvé par l’arrêté du 20 novembre 2009. Le SDAGE 2022-2027 est actuellement en phase de consultation et devrait être adopté d’ici mars 2022.   

Cette annulation a été prononcée par jugements en date des 19 et 26 décembre 2018 du Tribunal administratif de Paris, à la demande d’UNICEM 

régionale, de chambres départementales et régionales d’agriculture, ainsi que de fédérations départementales et régionales des syndicats d’exploitants 

agricoles. Elle est fondée sur l’irrégularité de l’avis de l’autorité environnementale. En effet, à l’époque, le préfet coordonnateur de bassin, qui a approuvé le 

SDAGE, a également signé l’avis de l’autorité environnementale, en application du droit national en vigueur. Cette organisation administrative a, depuis, été 

jugée non conforme au principe d’indépendance de l’autorité environnementale prévu par la directive européenne relative à l’évaluation des plans et 

programmes. 

Toutefois cela n’entache pas les objectifs du SDAGE 2016-2021 et ces derniers restent donc toujours d’actualité.  

 Les orientations fondamentales du SDAGE sont de : 

• Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques,  

• Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques,  

• Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les micropolluants,  

• Protéger et restaurer la mer et le littoral,  

• Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future,  

• Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides,  

• Gestion de la rareté de la ressource en eau,  

• Limiter et prévenir le risque d’inondation.  

Le bassin de la Seine et des cours d’eau normands est divisé en plusieurs territoires : Bocages Normands, Seine-Aval, Vallées d’Oise, Vallées de Marne, 
Seine Francilienne et Seine-Amont. 
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Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 

Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document de planification reprenant les enjeux du SDAGE à une échelle cette fois-

ci plus locale. Les SAGE fixent des objectifs pour l'utilisation, la mise en valeur et la protection de la ressource. Ils sont élaborés par une commission locale de 

l'eau (CLE) représentant les acteurs du territoire : élus (pour moitié), usagers (un quart) et services de l'Etat (un quart). Le SAGE est doté d'une portée 

juridique car les décisions dans le domaine de l'eau doivent être compatibles avec ses dispositions et qui doivent l'être, à leur tour, avec le SDAGE. 

La CU du Grand Reims est située dans le périmètre du SAGE Aisne Vesle Suippe approuvé en décembre 2013. Son territoire s’étend sur 3096 km² 

répartis sur trois départements (l’Aisne, la Marne et les Ardennes) et deux régions (la Champagne Ardenne et la Picardie). Il couvre au total 268 communes 

dont 163 dans la Marne et compte environ 340 000 habitants.  

Ce dernier s’articule autour de plusieurs enjeux :  

• Gestion quantitative de la ressource en période d’étiage 

• Amélioration de la qualité des eaux souterraines et des eaux superficielles 

• Préservation et sécurisation de l’alimentation en eau potable 

• Préservation et restauration de la qualité des milieux aquatiques et humides 

• Inondations et ruissellement 

• Gestion des ouvrages de l'eau. 

Il met également en place plusieurs règles : 

• Adapter les rejets d'eaux pluviales au milieu récepteur  

• Encadrer la création de nouveaux plans d'eau  

• Protéger les frayères 

• Protéger les zones humides  

• Protéger les zones d’expansion de crues du bassin de l’Ardre. 
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Contrat de territoire « eau climat » (CTEC) : Sud Aisne et Ouest Marne 

 

Un contrat expérimental de protection de la ressource Sud Aisne et Ouest Marne a été établi dans le cadre du contrat territoire « eau climat » entre 

l’Agence de l’Eau Seine-Normandie et plusieurs communauté de communes, dont la Communauté Urbaine du Grand Reims. L’objectif de ce contrat est de 

définir des actions prioritaires à mettre en œuvre pour répondre aux enjeux de protection et de préservation de la ressource en eau sur le territoire du Sud 

Aisne et de l’Ouest Marne. Ce contrat recouvre 404 communes et 529 197 habitants. Il repose sur un programme d’actions détaillé constitué des axes 

d’intervention suivants :  

• La poursuite des protections règlementaires des captages, 

• La réalisation des études d’aires d’alimentation des captages, en privilégiant les captages sensibles et prioritaires, 

• Les économies d’eau des collectivités et des industries, 

• La lutte contre le gaspillage de l’eau (lutte contre les fuites de réseaux d’eau potables ; sensibilisation des usagers, renouvellement des réseaux 

d’eaux, …), 

• La mise en place d’une stratégie de la maitrise foncière, 

• La promotion et/ou l’accompagnement du développement de l’agriculture biologique, 

• L’enherbement ou le reboisement des aires d’alimentation de captage affectées par les pollutions diffuses d’origines agricoles ; 

• La promotion de techniques alternatives au désherbage chimique et thermique ; 

• La mise en place de systèmes de culture à bas niveau d’intrants. 

 

Contrat de territoire « eau climat » (CTEC) : Performance Gestion EU-EP 

 

Dans le cadre du contrat de territoire « eau climat », un contrat de performance de la gestion des eaux pluviales et des eaux usées est en cours 

d’élaboration à l’échelle de la CU du Grand Reims. Ce contrat définit des actions prioritaires à mettre en œuvre pour répondre aux enjeux de gestion des 

eaux pluviales et des eaux usées sur le territoire du Grand Reims. Le programme retenu est constitué des principaux axes d’intervention suivants (à partir 

desquels découlent un programme d’actions détaillé) :  

 

• Concernant la performance de la gestion des eaux pluviales, 

- Amélioration de la connaissance  

- Désimperméabilisation et gestion à la source des eaux de pluie 

- Végétalisation des toitures/terrasses et espaces publiques. 

• Concernant la performance de la gestion des eaux usées :  



Etat Initial de l’Environnement – Communauté Urbaine du Grand Reims 
 

53 

- Amélioration de la connaissance  

- Amélioration de la sélectivité des réseaux par la réhabilitation des réseaux, la mise en conformité des branchements et la déconnexion des 

eaux pluviales  

- Amélioration de la qualité des traitements 

- Mise en conformité des branchements. 

• Concernant l’animation : 

- Sensibilisation/animation sur le volet eau biodiversité et climat : promotion d’une gestion maîtrisée à la source des eaux pluviales avec 

développement de la biodiversité. 

 

Contrat de territoire « eau climat » (CTEC) : Aisne Vesle Suippe 

Faisant suite aux contrats globaux d'actions, le SIABAVES a commencé un nouveau contrat depuis le 1er janvier 2021, pour 6 ans : le Contrat Territorial Eau 

et Climat (CTEC) Aisne Vesle Suippe. Celui-ci recouvre la totalité du SAGE pour poursuivre sa mise en œuvre. Les thématiques concernent uniquement le 

grand cycle de l'eau : les rivières, les zones humides, l'érosion-ruissellement et la gestion quantitative de la ressource en eau.   
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AFOM Milieu physique 

 

Atouts Faiblesses 

• Occupation du sol diversifiée (espaces agricoles et viticoles, 

boisements, urbanisation)  

• Topographie optimisée pour les activités sur le territoire 

• 2 masses d’eau souterraines en bon état quantitatif (néanmoins le 

territoire est classé en ZRE) 

• Etat qualitatif des eaux superficielles correct mais sensible aux 
pollutions diverses 

• Mise en place de trois contrats de territoire « eau climat » sur le 
territoire permettant de répondre aux enjeux de préservation de la 
ressource en eau et de gestion des eaux pluviales 

• Une qualité mauvaise des masses d’eau souterraine avec une 
vulnérabilité des nappes aux pressions anthropiques bien présente 
(nitrates et pesticides) 

• Classement en ZRE : déséquilibre avéré entre ressource et besoin 

• Des pratiques agricoles et activités humaines qui fragilisent les sols 
et nappes 

• Territoire en Zone sensible à l’eutrophisation et vulnérable aux 
nitrates 

Opportunités Menaces 

• SDAGE Bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands et du 
SAGE Aisne Vesle Suippe fixe des objectifs en matière de qualité et 
quantité des masses d’eaux et de préservation  

• L’urbanisation, bien que raisonnée, met  en danger les sols naturels 

et intensifie l’imperméabilisation 

• Impact du changement climatique sur la ressource en eau et les 

cycles (disponibilités, températures, qualité…) 

• Vigilance sur la ressource en eau dans les années à venir 

• Sensibilités des masses d’eau face aux nitrates et pesticides 

 

Enjeux PCAET  

L’enjeu principal du PCAET en lien avec l’eau relève de l’adaptation au changement climatique et à tout ce que cela induit : élévation des températures, 

irrégularité et raréfaction de la ressource en eau avec des périodes sèches plus importantes, évènements d’inondations plus intenses et plus fréquents, 

demandes plus importantes (pratiques agricoles ou cultures qui ne sont plus adaptées aux possibilités, activités économiques consommatrices, hausse de la 

population). Il est nécessaire d’anticiper la réduction de la disponibilité de l’eau, qui pourrait pénaliser le secteur agricole, en adaptant les cultures, 

l’orientation des sillons et les semences, prendre des mesures contre les effets des évènements climatiques intenses (inondations, ravinement, coulées de 

boue...). 

 

Le réseau hydrologique souterrain et de surface constitue un enjeu fort sur le territoire intercommunal, celui-ci présentant des états écologiques et physico-
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chimiques satisfaisants, mais fragiles face aux évolutions climatiques incertaines : la qualité peut rapidement être impactée par une disponibilité limitée 

pour les masses d’eau superficielles. L’état qualitatif médiocre des masses d’eau souterraines est lié notamment à la présence de pollutions agricoles et de 

pollutions anciennes en lien avec l’historique du territoire (ions perchlorates, très stables pouvant persister pendant de nombreuses années). Un contrôle de 

l’utilisation d’intrants (fertilisants, pesticides, activateurs ou ralentisseurs de croissance etc.) et l’encadrement des pratiques agricoles, semblent nécessaires 

pour permettre l’atteinte d’un bon état futur sur l’ensemble du territoire. La vulnérabilité aux nitrates des masses d’eau, qui concerne l’ensemble du 

territoire, pourrait également motiver ce genre de démarche.  

Les pollutions restant observables dans les sols et nappes des années après l’occurrence des pollutions initiales, les améliorations prennent beaucoup de 

temps ; les mesures doivent donc être mises en place dès que possible.  

La sensibilisation à la réduction des consommations de la ressource en eau, et notamment du gaspillage, en faisant évoluer les habitudes de consommations 

et en informant les populations sur l’économie d’eau est un enjeu majeur pour la préservation de la ressource en eau dans le cadre du PCAET. Elle vise tous 

les publics : les habitants dans leurs usages quotidiens, l’arrosage, les piscines…, les employés de la collectivité pour l’entretien des espaces verts, les 

agriculteurs dans leurs pratiques culturales et leurs choix de semences…).  

De même, il est important de s’interroger sur l’importance de réduire les pollutions en adaptant les méthodes de traitement aux besoins et en limitant les 

rejets dans la ressource. 
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 RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

I. Risques Naturels 

 RISQUE DE MOUVEMENT DE TERRAIN 

 Source : DDDRM édition 2019 ; http://www.georisques.gouv.fr/cartes-interactives#/ ; Site du BRGM 

Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du sous-sol, d’origine naturelle ou anthropique. 

Les déplacements peuvent être lents (quelques millimètres par an) ou très rapides (quelques centaines de mètres par jour). Il existe deux types de 

mouvement : les mouvements lents et continus et les mouvements rapides et discontinus.  

Les mouvements lents et continus correspondent aux tassements et affaissements du sol, au phénomène de retrait-gonflement des argiles et aux 

glissements de terrain.  

Les mouvements rapides et discontinus correspondent aux effondrements de cavités souterraines aussi bien naturelles qu’artificielles, aux 

écroulements et chutes de blocs et aux coulées boueuses et torrentielles.  

 

Aléas retrait-gonflement des argiles  

Les sols présentent des prédispositions plus ou moins importantes aux mouvements différentiels de terrain consécutifs au phénomène de retrait-

gonflement des sols argileux. Ces derniers, sous l’alternance de périodes très contrastées (humidité-sécheresse,) subissent des variations de volume. Ainsi, 

lors de sécheresse prononcée et/ou durable, la diminution de la teneur en eau des argiles génère un phénomène de retrait (apparition de fissures et une 

réduction du volume de ces dernières). Lors des premières pluies, la réhydratation des argiles engendre un gonflement, provoquant des tassements 

localisés, et/ou différentiels préjudiciables aux constructions. La cinématique et l’amplitude des déformations rendent ce phénomène sans danger pour 

l’Homme, mais pouvant influer sur les constructions et leur conservation dans le temps nécessitant des dispositions préventives afin de réduire l’ampleur du 

phénomène et ses conséquences sur le projet. La Marne fait partie des départements français touchés par le phénomène puisque 275 sinistres imputés à la 

sécheresse de 2003 y ont été recensés. 

 

Sur la CU du Grand Reims, l’aléa retrait-gonflement des argiles est présent sur une grande partie du territoire :  

- aléa relativement faible à l’est et également sur certaines zones au centre et au sud ; 

- aléas variant de faible à fort en partie ouest du territoire (particulièrement fort le long des cours d’eau).  

Globalment, la moitié ouest du territoire est plus impactée par le risque d’aléa que l’est de celui-ci. Les parties ouest et sud du territoire ne sont pas 
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épargnées par les risques naturels de glissement de terrain 

Les communes de la CUGR concernées par un risque fort de retrait gonflement des argiles sont les suivantes : Anthenay, Aougny, Arcis-le-Ponsart, Brouillet, 

Crugny, Jonquery, Lagery, Lhéry,  Olizy, Romigny et Saint-Martin-l’Heureux (NB : non identifié dans la carte suivante). 

 

L’occurrence du phénomène retrait-gonflement des argiles pourrait augmenter de façon importante avec le réchauffement climatique. Des prescriptions 

particulières pour les constructions pourraient être instaurées dans les zones les plus sensibles de façon à réduire le risque pour les nouvelles constructions : 

adapter les fondations, rigidifier la structure, éviter les variations d’humidités, éloigner les plantations…  

 
Glissements, éboulements et coulées 

Les glissements de terrain correspondent au déplacement généralement lent (de quelques millimètres par an à quelques mètres par jour) de 

terrains meubles ou rocheux sur une pente, le long d’une surface de rupture. Il peut s’agir de quelques mètres cubes dans le cas du simple glissement de 

talus ponctuel à quelques millions de mètres cubes dans le cas d’un mouvement de grande ampleur pouvant concerner l’ensemble d’un versant. Cet 

effondrement correspond à une désolidarisation soudaine et brutale d’une structure naturelle ou artificielle avec chute de matériaux. Ils se produisent 

généralement en situation de forte saturation des sols en eaux. 

Un éboulement se définit par une chute de terre, de rochers, de matériaux, de construction.  

Les coulées de boue constituent le type de glissement de terrain le plus liquide. Elles sont souvent  provoquées par des pluies torrentielles et 

peuvent atteindre une vitesse de 90km/h, particulièrement en région montagneuse.  

 

 Plusieurs mouvements de terrain sont recensés sur le territoire et correspondent généralement à des glissements de terrain et des effondrements. 

Les glissements de terrain sont localisés majoritairement au sud, mais aussi à l’est du territoire. Ils concernent principalement les espaces en lien avec la 

montagne de Reims. Les effondrements sont quant à eux surtout recensés sur la partie centre du territoire et également au nord et à l’est. Enfin, quelques 

coulées de boues ainsi qu’un éboulement sont également observés à l’ouest du territoire. 

Des études plus précises de la Côte d’Île-de-France dans le secteur d’Épernay (66 communes) et au sud de Reims (31 communes) ont également été ou vont 

être réalisées par le BRGM. Ces études permettront de statuer sur l’intérêt de l’élaboration d’un Plan de Prévention du Risque de Glissement de Terrain. 

Le réchauffement climatique et la fréquence des pluies violentes afférentes augmentent ce risque de glissement, éboulement et coulées de boues, 

notamment sur les pentes de la montagne de Reims, et au pied des pentes. Le PCAET pourrait intégrer l’augmentation de ces risques dans ses actions, par  

des mesures de précaution. 
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Mouvements de terrain  -  Source : Géorisques/BRGM  
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Cavités naturelles et artificielles 

L’évolution des cavités souterraines naturelles (dissolution de gypse) ou artificielles (carrières, ouvrages terrains) peut engendrer un affaissement, 

ou provoquer l’effondrement du toit de la cavité et créer en surface une dépression de forme circulaire plus ou moins grande : effondrement localisé ou 

généralisé :  

- Les affaissements sont des dépressions topographiques, sans rupture, en forme de cuvette plus ou moins profonde, dues au fléchissement lent et 

progressif des terrains de couverture avec ou sans fractures ouvertes. Ces affaissements peuvent parfois signaler un possible risque d’effondrement.  

- Les effondrements localisés (fontis) apparaissent brusquement et proviennent de la rupture des appuis ou du toit d’une cavité souterraine. L’excavation 

créée est généralement plus ou moins cylindrique avec un diamètre en surface pouvant atteindre plusieurs mètres. Ce type de phénomène peut être à 

l’origine de dégâts importants aux ouvrages et est associé à un risque élevé de victimes physiques en raison de la rapidité et des dimensions du 

phénomène. 

- Les effondrements généralisés correspondent à un abaissement à la fois violent et spontané de la surface sur parfois plusieurs hectares et plusieurs 

mètres de profondeur, tout le terrain au-dessus de la cavité s’effondrant d’un coup. La zone effondrée est limitée par des fractures subverticales. Les 

effondrements généralisés (habituellement associés aux grandes carrières) sont le plus souvent initiés par une rupture en chaîne des piliers de 

l’exploitation, le toit (plafond) descendant alors en masse. Ce type de phénomène peut générer des dégâts considérables aux constructions (y compris 

aux plus importantes) et provoquer un risque important de victimes physiques en raison de la rapidité et de l’importance du phénomène. 

 

La CU de Grand Reims présente de nombreuses cavités d’origines variées notamment au centre, au nord, au sud et à l’ouest du territoire. Les 

communes situées à l’est sont globalement moins impactées par les cavités. Les anciennes carrières sont nombreuses à l’ouest du territoire, au centre (en 

moindre quantité) et également quelques-unes à l’est. Plusieurs cavités naturelles sont également présentes avec une petite concentration au sud du 

territoire dans le pôle territorial Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims. La ville de Reims compte plus de 200 cavités connues, mais ce chiffre ne 

représenterait qu’une infime partie des cavités existantes sous la ville. Des études de recherche de cavités souterraines sont réalisées dans le secteur de 

Reims. Plusieurs cavités d’origines anthropiques correspondent à des ouvrages militaires, notamment au centre et au nord du territoire ; des cavités - 

ouvrages civils - se trouvent principalement sur la partie nord, mais également au niveau de Reims Métropole et au sud. Plusieurs cavités de nature 

indéterminée y sont aussi présentes. Notons que la commune de Reims dans son PLU cartogrpahie les risques géotechniques liés à l’existence de cavités 

souterraines et applique les préscirptions du Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) relatives au risque d’effondrement de terrain sur son zonage. 

Le réchauffement climatique et l’augmentation de la fréquence des précipitations d’intensités exceptionnelles accroissent le risque d’affaissement et 

d’effondrement des cavités. Le PCAET peut intégrer ce risque dans les actions à venir, grâce à des mesures de précaution notamment. 
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La prise en compte du risque de mouvement de terrain 

Face aux différents risques de mouvements de terrain, des Plans de Prévention des Risques de Mouvement de Terrain (PPRMT) ont été mis en place 

sur plusieurs communes. Ces PPRMT concernent les mouvements de terrain liés aussi bien aux glissements de terrain, éboulements, coulées qu’au retrait-

gonflement des sols argileux et cavités souterraines. 

 

Quatre communes du sud du territoire (Montagne de Reims) : Trépail, Ville en Selve, Anthenay et Cuisles sont incluses dans le PPRnGT (plan de 

prévention des risques naturels glissement de terrain) -Vallée de la Marne- approuvé le 1er octobre 2014. Ce PPRnGT concerne un territoire de 66 

communes s’étend principalement sur le territoire des Communautés de Communes des Paysages de la Champagne, de la Grande Vallée de la Marne et la 

Communauté d’Agglomération d’Épernay Coteaux et Plaine de Champagne. 

 

Un PPR « effondrement de cavités souterraines » a été approuvé autour de Reims par arrêté préfectoral. L’arrêté préfectoral du 16 mai 1991 

portant création d’un périmètre de risque « effondrements de cavités souterraines » concerne quatre communes : Bétheny, Reims, Saint-Brice-Courcelles et 

Tinqueux. Les autres communes ne sont actuellement pas couvertes par un PPRMT.  

 

La prise en compte du risque de glissement de terrain 

Un Porté à connaissance de l’aléa glissement terrain du Secteur Vallée de la Vesle a été transmis aux maires le 8 juin 2022 

L’application du PAC vise à : 

● réduire la vulnérabilité du territoire au regard du risque glissement de terrain ; 

● sauvegarder les zones de glissement de terrain en contrôlant l’extension urbaine 
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 RISQUE SISMIQUE 

 Source : http://www.georisques.gouv.fr/cartes-interactives#/ 

Le risque sismique correspond au croisement entre l'aléa sismique, les biens et les populations qui y sont soumises, et leur vulnérabilité face à cet aléa. 

Le risque sismique est l’un des risques majeurs pour lequel on ne peut pas agir sur l’aléa. En fonction des situations géodynamiques, politiques, sociales et 

économiques, le risque sismique dans le monde est très variable, selon les régions considérées. Le risque sismique informe sur la probabilité et l’intensité 

des évènements de séisme. Un séisme ou « tremblement de terre » est une fracture brutale des roches en profondeur, due à une accumulation d’une 

grande quantité d’énergie, créant des failles dans le sol et se traduisant en surface par des vibrations du sol transmises aux bâtiments. Depuis le 22 octobre 

2010, la France dispose d’un nouveau zonage sismique divisant le territoire national en cinq zones de sismicité croissante (articles R.563-1 à R.563-8 du code 

de l’environnement, modifiés par le décret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010, et article R.563-8-1 du code de l’environnement, créé par le décret n°2010-

1255 du 22 octobre 2010). 

Le territoire de la CU du Grand Reims se situe dans une zone de sismicité de niveau 1 (très faible). Aucun PPR sismique n’est recensé sur le territoire.  
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 RISQUE INCENDIE 

 Source : http://www.marne.gouv.fr/content/download/3539/20657/file/DDRM%20version%20mars%202012.pdf ; http://www.georisques.gouv.fr/cartes-interactives#/  

Les risques d’incendie dans le milieu naturel sont liés notamment aux feux de forêt. On parle d’incendie de forêt lorsque celui-ci ravage une surface 

minimale de 0,5 hectare sans rupture et détruit au moins une partie des étages arbustifs et/ou arborés. Cette notion s’applique également aux formations 

subforestières plus petites telles que le maquis, la garrigue ou les landes. Ce risque incendie de forêt peut avoir une origine aussi bien naturelle (foudre, 

éruptions volcaniques) qu’humaine. Dans la majorité des cas, les feux de forêt sont liés aux activités humaines (accidentelles : lignes électriques, chemin de 

fer, véhicules, dépôt d’ordures ; intentionnelles : malveillance ; involontaires dues aux travaux : travaux forestiers, travaux agricoles, travaux industriels et 

publics ; involontaires dues aux particuliers : travaux, loisirs, jets d’objets incandescents). 

Outre les impacts sur les personnes et les biens, les incendies de forêt causent des dommages à la faune et à la flore. En effet, un incendie de forêt, 

selon son importance, détruit tout ou partie des espèces animales et végétales présentes, en particulier celles qui ne peuvent s’enfuir, et provoque un 

traumatisme considérable pour les différents habitats. Les impacts à moyen et long terme dépendent du régime des feux auquel le territoire sinistré est 

confronté. Ainsi, un régime de feux fréquents et sévères peut s’accompagner localement d’une régression biologique. 

Afin de prévenir le risque incendie plusieurs actions sont mises en place dont la réalisation de Plans de Prévention des Risques Incendie de Forêt (PPRIF). 

L’objectif des PPRIF est de maîtriser l’interface habitat-forêt et éviter des implantations pouvant être responsables des départs de feu. Ils permettent 

d’éviter l’aggravation de l’exposition et de réduire la vulnérabilité des personnes et des biens (construction et aménagement interdits dans les zones 

d’exposition aux risques ; mesures de prévention, de protection et de sauvegarde des aménagements et constructions). Ces PPRIF sont établis à l’échelle 

communale ou intercommunale notamment pour les territoires exposés à des niveaux de risque importants et à une pression foncière forte.  

 

La CU du Grand Reims se compose de 25 000 hectares d’espaces forestiers ; les plus importants se situent en limite sud du territoire au niveau du Parc 

Régional de la Montagne de Reims. Aucun PPRIF ne couvre le territoire.  

Aujourd’hui, le territoire est relativement peu exposé au risque de feu de forêt. Toutefois, l’évolution du climat et l’augmentation de l’occurrence des 

périodes de grande chaleur, auront pour effet d’augmenter ce risque. Les caractéristiques forestières du Grand Reims, nécessitent de mettre en place une 

gestion adaptée au contexte du réchauffement climatique.  
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 RISQUE DE TEMPETE/INTEMPERIE 

 Source : http://www.marne.gouv.fr/content/download/3539/20657/file/DDRM%20version%20mars%202012.pdf ; DDRM Edition 2019 

Une tempête correspond à l’évolution d’une perturbation atmosphérique où deux masses d’air possédant des caractéristiques différentes 

(température, humidité, etc.) se rencontrent. Ainsi, cette confrontation crée un gradient de pression très élevé à l’origine de vents violents. La puissance de 

ces vents est d’autant plus forte que le gradient de température entre ces deux masses d’air est élevé. On parle de tempête lorsque les vents sont 

supérieurs à 89km/h. L'essentiel des tempêtes touchant la France se forme sur l'océan Atlantique, au cours des mois d'automne et d'hiver progressant à une 

vitesse moyenne de l'ordre de 50 km/h et pouvant concerner une largeur atteignant 2 000 km.  

 

Il existe de nombreux enjeux humains, économiques, mais aussi environnementaux vis-à-vis de ces tempêtes. Ainsi, ces dernières impactent 

négativement la faune, la flore et les milieux terrestres et aquatiques. Elles peuvent avoir des effets directs tels que la destruction de forêts, les dégâts 

provoqués par les inondations ainsi que des effets indirects tels que la pollution du littoral suite à un naufrage ou à l’intérieur des terres à cause des 

dommages portés aux infrastructures, etc. 

 

Le département de la Marne est concerné par le risque tempête. Au cours des dernières années, le département a été touché par six grandes tempêtes, 

les plus fortes étant celles de Martin et Lothar le 26 et 27 décembre 1999 qui a atteint plus de 150km/h. La tempête Xynthia du 28 février 2010 a atteint 

121km/h à Reims-Courcy. Plus récémment, des tempêtes de moindre ampleur ont touché le département, avec la tempête Bella le 27 décembre 2020 où les 

vents s’approcheront de 90km/h sur la ville de Reims ou encore la tempète Jorge survenue (après les tempêtes Ciara, Dennis et Bianca) le 29 février 2020. 

D’autres phénomènes météorologiques engendrant des vents forts ont également été recensés sur le département : orages, tornades.  

Les changements climatiques actuels pourraient être en outre à l’origine d’une augmentation de la fréquence et de l’intensité de ces évènements. 

Cependant, il n’est pas possible à ce jour de prévoir dans quelle mesure un territoire sera plus touché, ni quelles sont les zones les plus vulnérables. 

 

Les statistiques d’analyse du vent sont basées sur des observations entre août 2015 et octobre 2019 tous les jours de 7h à 19h, sur la station 

météorologique Reims – Prunay Aérodrome. Le vent sur le territoire provient globalement d’une dominante ouest et sud (Ouest, Ouest Sud Ouest, Sud 

Ouest) : les vents dominants sont ainsi de secteur ouest, avec la pluie, sud-ouest et plus rarement nord-ouest et nord. Les vents de secteur nord-est (froids 

et secs) et sud, sud-est (chauds et secs) sont plus rares sur le territoire.   

Les vents sont d’une puissance relativement moyenne avec la majorité (autour de 60% des vents) des vitesses mesurées autour de 7-9 nœuds, soit entre 13 

et 16km/h environ. Des vents plus forts sont plus rarement observés, avec des vitesses entre 20 et 40 km/h.  

 

Le territoire du Grand Reims est également sensible à la direction des vents, pas nécessairement en lien avec leur intensité et leur force, mais en raison des 
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particules et des pollutions que les vents apportent et déposent sur le territoire. Les pollutions exogènes sont bien présentes sur la communauté urbaine et 

le territoire de Reims fait (avec 11 autres agglomérations françaises) l’objet d’une condamnation par la cour de justice de l’Union européenne pour des 

concentrations excessives. Des analyses plus poussées sur la qualité de l’air et les pollutions ambiantes sont à retrouver dans la partie concernée du 

diagnostic du PCAET.  

 
Direction et répartition de la force du vent. Source : Windfinder.com) 

  

 RISQUE INONDATION 

 Source : http://www.marne.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-securite-et-protection-de-la-population/Prevention-des-risques-naturels/Risques-Inondation/Le-risque-Inondation-

dans-la-Marne/Le-risque-inondation-dans-la-Marne ; Siabaves SAGE Aisne Vesle Suippe 

 

En France, le risque inondation est le premier risque naturel aussi bien en zone urbaine que rurale. L’inondation correspond à une submersion rapide ou 

lente d’une zone habituellement hors de l’eau. De nombreux facteurs influencent l’apparition d’une crue, d’un ruissellement, d’une remontée de nappe 

phréatique ou d’une submersion marine, à l’origine d’une inondation. Ces facteurs peuvent être naturels ou provenir des activités humaines. Les facteurs 

naturels sont liés à la quantité et à la répartition spatiale et temporelle des pluies par rapport au bassin versant. Les facteurs humains sont variés et liés à 

l’urbanisation, l’imperméabilisation des sols, aux pratiques agricoles, aux pompages des nappes phréatiques, à l’assèchement des zones humides, etc. 

Le risque inondation est lié à l’aléa inondation sur le territoire et à la présence sur celui-ci d’enjeux (présence humaine, patrimoine environnemental, 

etc.) pouvant être impactés par ce phénomène. En raison de l'implantation progressive de différents types de constructions, d’équipements et d’activités 

dans l’espace alluvial façonné par les cours d’eau ou par la mer, l'Homme s'est exposé aux inondations. 

 

Le territoire dispose d’un AZI de la Vesle (Atlas des Zones Inondables)  qui permet  une analyse des arrêtés de catastrophe naturelle  par nature et par date. 
L’extrait ci-dessous permet une analyse des arrêtés établis sur le territoire.  
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Extraits du 6.2 « Arrétés de catastrophe naturelle » p 106 du Plan Pluie du Grand Reims – Et l’Homme dans tout ça ? 

 

Risque inondation par remontée de nappe  

Les nappes phréatiques sont dites « libres » lorsqu’aucune couche imperméable ne les sépare du sol. Elles sont alimentées par la pluie, dont une 

partie s'infiltre dans le sol et rejoint la nappe. Ainsi, lorsque l'eau de pluie atteint le sol, une partie est évaporée, une seconde partie s'infiltre et est reprise 

plus ou moins vite par l'évaporation et par les plantes et une troisième s'infiltre plus profondément dans la nappe. Après avoir traversé les terrains 
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contenant à la fois de l'eau et de l'air, qui constituent la Zone Non Saturée (ZNS), elle atteint la nappe où les vides de roche ne contiennent plus que de l’eau, 

et qui constitue la zone saturée. La pluie recharge la nappe, notamment en hiver où les précipitations sont plus importantes et les températures et 

l’évaporation plus faibles. En été, la recharge est cette fois-ci plus faible voire nulle dans certains cas. Ainsi, la variation du niveau de la nappe au cours de 

l’année est appelée «battement de la nappe».  

Si des éléments pluvieux exceptionnels surviennent et engendrent une recharge exceptionnelle, le niveau de la nappe peut atteindre la surface du 

sol. La zone non saturée est alors totalement envahie par l'eau lors de la montée du niveau de la nappe : c’est l’inondation par remontée de nappe. Ainsi, 

plus la zone non saturée est mince, plus l'apparition d'un tel phénomène est probable.  

On appelle zone «sensible aux remontées de nappes », un secteur dont les caractéristiques d'épaisseur de la ZNS et de l'amplitude du battement de 

la nappe superficielle, sont telles qu'elles peuvent déterminer une émergence de la nappe au niveau du sol, ou une inondation des sous-sols à quelques 

mètres sous la surface du sol. 

Une grande partie du territoire de la Communauté Urbaine du Grand-Reims est située dans des zones sensibles aux remontées de nappes. Les 

communes à l’Est du territoire ont tout ou partie de leur territoire situé dans des zones potentiellement sujettes aux débordements de nappe ou aux 

inondations de cave. Le centre du territoire est également soumis au risque de remontées de nappes. Les zones sujettes aux débordements de nappes sont 

situées notamment au niveau des cours d’eau du Canal de l’Aisne à la Marne, de la Vesle et de la rivière de la Suippe. Hormis le long du cours d’eau, l’ouest 

du territoire est globalement moins sujet aux risques de remontée de nappes.  

Cette sensibilité doit être prise en compte dans le cadre du réchauffement climatique, avec un risque d’augmentation des occurrences de fortes 

pluies, pouvant accroître le phénomène de remontée de nappes. 
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Les aléas inondations par débordements  

 

La présence d’un réseau hydrographique développé autour de trois rivières principales (la Vesle, la Suippe et l’Ardre) est une source de risque 

d’inondation par débordement de cours d’eau. Dans le cadre du Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM), aucune commune de la CUGR n’est 

identifiée comme présentant un risque d’inondation. Tout au long de leur parcours dans la CU du Grand Reims, la Vesle et la Suippe, en situation amont, 

sont des rivières relativement tranquilles. Les montées des eaux sont habituellement lentes et prévisibles. 

Les inondations dans la Marne sont principalement des inondations de plaine. Elles se produisent lorsque la rivière sort lentement de son lit (elle 

occupe son lit moyen et éventuellement majeur) et inonde la plaine pendant une période relativement longue car la faible pente ralentit l’évacuation de 

l’eau. L’Ardre sur sa moitié aval est fréquemmen touchés par des crues lentes entre décembre et mars. Cette rivière dispose de zone d’expansion de crues 

naturelles qui permettent de limiter les inondations dans les zones urbanisées mais qui malheureusement ont tendance à diminuer.  

Lors des crues, le niveau de la Suippe est imposé par le niveau de l’Aisne. Ainsi, l’extrême aval de la Suippe connait des inondations lorsque l’Aisne 

est en crues et que ces dernières sont simultannées aux crues de la Suippe.  

La Vesle au niveau de l’agglomération rémoise (en raison de l’imperméabilisation des sols) et les zones de confluence urbanisées de ses petits 

affluents (Puissieulx, Rouillat, Muire) alimentés par le bassin viticole sont touchées par des inondations en particulier lors d’épisode orageux.  

Les aléas inondations par ruissellements 

 

Le ruissellement peut également être la cause d'inondation sur des territoires éloignés de tout cours d'eau, en montagne et en plaine, en milieu 

urbain et en milieu rural. En hydrologie, le ruissellement est l'écoulement des eaux à la surface des sols, contrairement à celle y pénétrant par infiltration.  

Il s’agit d’un phénomène local, de courte durée, étroitement lié aux capacités des réseaux et aux caractéristiques locales (pente, niveau 

d’imperméabilisation). L'intensité des précipitations favorise le ruissellement en proportion de l'insuffisance de l'infiltration et de la capacité de rétention de 

la surface du sol. Une des causes principales de ce phénomène de ruissellement, est l’imperméabilisation des sols liée au développement de l’urbanisation. 

La suppression d’espaces naturels de rétention et de ralentissement des eaux de ruissellement pluviales, induite par l’évolution des pratiques agricoles et 

forestières, participent également à la formation, l’aggravation et la dynamique du ruissellement.  

 

Les coteaux viticoles (Vesle moyenne, Vesle aval, Loivre, Ardre) et les terrains agricoles pentus (bassin de la Vesle axonaise notamment) sont des 

zones sensibles à l’érosion. Ceci entraine des phénomènes de ruissellement et de coulées de boues ayant pour conséquence une perte agronomique des 

terres érodées, des dégats matériels et une dégradation de la qualité des eaux. Le risque d’inondation par ruissellement existe également au niveau du pôle 
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de Reims Métropole où une grande partie du territoire est urbanisée et correspond à des zones industrielles et commerciales. Notons que la CU présente de 

nombreux espaces agricoles susceptibles, selon les pratiques agricoles mises en place, de réduire les espaces naturels de rétention et de ralentissement des 

eaux de ruissellement pluviales, notamment lors des fortes pluies.  

Là aussi, l’augmentation des occurrences de fortes pluies, induite par le réchauffement climatique, doit être prise en compte, avec un risque 

d’augmentation des phénomènes d’inondations et de ruissellement. 

 

La prise en compte du risque d’inondation 

 Malgré le risque d’inondation existant, la CU du Grand Reims n’est situé dans aucun des Territoires à Risque important d’Inondation (TRI). Le 

territoire n’est couvert par aucun PGRI ou Plan de Prévention Risque Inondation (PPRI). Il existe toutefois un atlas des zones inondables (AZI), réalisé par les 

services de l’Etat, sur la Vesle (cours d’eau qui traverse la CU d’Est en Ouest). Toutefois, celui-ci est ancien et reste assez large.  

 

Au titre du risque inondation, le Grand Reims est compétent en Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (nouvelle compétence introduite par un arrêté de 2015 

et en vigueur au Grand Reims depuis sa date de création au 1er janvier 2017). A ce titre, le Grand Reims déploie une stratégie pour la mise en œuvre de la 

gestion à la source des eaux pluviales sur tout son territoire au travers de différents axes phares :  

- Création au 1er janvier 2021 d’un service dédié avec son règlement ;  

- Etablissement en cours d’un schéma directeur et zonage à l’échelle des 143 communes : « le Plan Pluie » ; 

- Mise en place et diffusion d’un certain nombre d’outils de communication et de sensibilisation autour de la gestion intégrée et durable des eaux 

pluviales ; 

- Opérations diverses de gestion intégrée et durable des eaux pluviales (toitures végétalisées, végétalisation des espaces publics,…). 
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Bilan 

Le territoire de la CU du Grand Reims est soumis à plusieurs risques naturels liés notamment aux 

mouvements de terrain et aux inondations. Ainsi, le Grand Reims présente de nombreuses cavités sur 

son territoire. Plusieurs mouvements de terrain tels que des glissements de terrain, effondrements, 

coulées de boues ont également été recensés. Une grande partie du territoire est également soumis à 

l’aléa retrait-gonflement des argiles variant de faible à fort. Deux PPRMT « effondrement de 

cavités souterraines » et  « glissements de terrain » sont présents sur la CUGR. 

La CU du Grand Reims est également concernée par le risque tempête et le risque inondation : 

inondation par remontée de nappes, débordement des cours d’eau et ruissellement. Aucun Plan de 

Prévention Risque Inondation ne couvre le territoire.  

Dans le contexte du réchauffement climatique, l’occurrence des phénomènes et les risques afférents 

augmentent. 
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II. Risques Technologiques 

 RISQUE DE TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES (TMD) 

 Source : DDRM Edition 2019 ;  

Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un accident se produisant lors du transport de matières dangereuses par voies 

routière, ferroviaire, maritime ou fluviale ou par canalisation. Le transport de TMD concerne essentiellement les voies routières (2/3 du trafic en tonnes 

kilomètre) et ferroviaires (1/3 du trafic). La voie d’eau et la voie  aérienne participent à moins de 5% du trafic. En France – et de manière générale en Europe 

–, les transports de matières dangereuses sont peu impliqués dans les accidents majeurs. Ils sont entourés d’un maximum de mesures de précaution et 

d’une attention constante. Néanmoins, les conséquences d’un tel évènement peuvent se faire sentir dans un rayon de 350 mètres environ, comme présenté 

sur la figure ci-dessous : 

                                                
Effets de l’explosion d’un camion-citerne 

Source : Géorisques 
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Risque de TMD par voie routière 

Le transport routier est le mode de transport le plus exposé. Les causes d’accidents sur la route peuvent être multiples et dépendre de l’état du 

véhicule, d’erreur de conduites du conducteur ou d’un tiers, de la météo, etc. De plus, le type de produits transportés, les modes de stockage et de 

transport peuvent constituer un aléa supplémentaire, un combustible liquide dans un virage pouvant par exemple faire déplacer le centre de gravité du 

camion-citerne et le faire basculer. Ainsi 72% des accidents de TMD mettent en cause des camions-citernes.  

Le département de la Marne possède plusieurs axes routiers de TMD sur son territoire : les autoroutes A4, A26 et A34, les routes nationales N4, 

N31, N44, N51 et N77 et les routes départementales D3, D977, D931, D933, D944 et D951. La CU du Grand Reims est traversée par les deux autoroutes A4, 

A26 et A34, la N31, la N44 et la N51 ainsi que la D931 (en partie), la D944 et la D951.  

Par le passé, trois accidents ont eu lieu sur le département dont un sur le territoire du Grand Reims. Cet accident a eu lieu à Tinqueux le 22 

décembre 2009 et concernait un camion transportant de l’acide chlorhydrique à 35%. Il a engendré la création d’un nuage toxique et la coupure de la 

circulation autoroutière.    

 

Risque de TMD par voie ferrée 

Le transport ferroviaire est le transport le plus sécurisé. Toutefois, plusieurs incidents ont lieu chaque année en France à cause du matériel ou 

d’erreurs humaines. Les trains sont formés dans des gares de triage qui présentent des risques en raison des quantités de matières dangereuses en attente 

de départ. Ainsi, ces gares sont dotées de plans de prévention spécifiques et parfois de plans de secours départementaux. 

Les deux itinéraires ferroviaires principalement concernés par le transport de matières dangereuses sont la ligne Paris/Strasbourg et la ligne 

Epernay/Charleville-Mézières. Le département de la Marne représente 73 % des arrivages de matières dangereuses de la région et 60 % des expéditions. Les 

produits les plus fréquemment transportés sont les hydrocarbures, le gaz de pétrole liquéfié, les engrais au nitrate d’ammonium et les déchets radioactifs. 

Aucune commune de la CU du Grand Reims n’est concernée par la ligne Paris-Strasbourg. En revanche, quatre pôles territoriaux, et donc plusieurs 

communes, sont parcourus par la ligne ferroviaire Epernay/Charleville-Mézières et sont donc soumis au risque de TMD par voie ferrée : 

- Pôle Territorial Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims : Rilly-la-Montagne, Montbré 

- Pôle Territorial Reims Métropole : Trois-Puits, Cormontreuil, Reims, Bétheny 

- Pôle Territorial Beine Bourgogne : Witry-lès-Reims 

- Pôle Territorial Vallée de la Suippe : Bazancourt 
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Risque de TMD par canalisations  

Le transport par canalisations se compose d’un ensemble de conduites sous pression, de diamètres variables servant à déplacer continuellement ou 

par séquence des fluides ou gaz liquéfiés. Les canalisations sont principalement utilisées pour transporter du gaz naturel (gazoducs), des hydrocarbures 

liquides ou liquéfiés (oléoducs, pipelines), des produits chimiques (éthylène, propylène, etc.) et de la saumure (saumoduc). Par leur importance, ces 

canalisations peuvent être à l’origine d’accidents majeurs, la cause principale étant liée à la détérioration de la canalisation par un engin de chantier ou 

agricole et parfois à l’oxydation de la canalisation (défaut de protection).  

Le département de la Marne est traversé au total par trois oléoducs : l’oléoduc Donges – Melun - Metz qui traverse le département d’Ouest en Est 

de Courgivaux à Vroil ; l’oléoduc Cambrai - Langres, qui traverse le département du Nord au Sud de Bourgogne à Sainte-Livière ; l’oléoduc Villeperdue – 

Grandpuits dont une partie traverse le département au Sud-Ouest. La CU de Reims est concernée par l’oléoduc Cambrai-Langres. Elle est également 

traversée par une canalisation de gaz naturel. Les canalisations, bien que pouvant être la source de risques sur un territoire, permettent d’injecter jusqu’à 

6% d’hydrogène dans les réseaux. 

 
 
Risques de TMD par voie fluviale 

Le transport de matières dangereuses par voie fluviale ne représente à ce jour qu’une faible part des TMD, mais tend à se développer. Ce type de 

transport est un mode de transport à faible risque et permet de transporter de plus grande quantité.  

Le département possède plusieurs voies navigables sur son territoire dont le canal de l’Aisne à la Marne (57.4km) allant de Cormicy à Condé sur 

Marne. Ce canal est susceptible de transporter des matières dangereuses.  
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  RISQUE INDUSTRIEL 

 Source : DDRM Edition 2019 ; http://www.georisques.gouv.fr/cartes-interactives#/ ; https://aida.ineris.fr/consultation_document/files/aida/file/text4599.pdf ; 

http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr 

 

Un risque industriel majeur est un évènement accidentel se produisant sur un site industriel et ayant des conséquences immédiates graves pour le 

personnel, les populations avoisinantes, les biens et/ou l’environnement. 

Il existe plusieurs industries à risque : les industries chimiques, pétrochimiques ou encore les stockages de gaz sous pression et les sites 

pyrotechniques. Afin d’éviter les risques industriels, les établissements les plus dangereux sont soumis à une réglementation stricte et à des contrôles 

réguliers. Ces établissements correspondent aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) et aux établissements SEVESO.  

Une ICPE correspond à une installation industrielle ou agricole, exploitée ou détenue par toute personne physique ou morale, publique ou privée 

pouvant présenter des risques pour l’environnement aussi bien pour les personnes, la biodiversité que la salubrité publique, la sécurité, etc. En raison des 

potentielles nuisances ou des risques importants de pollution des sols ou d’accidents, une ICPE est soumise à une réglementation spécifique notamment en 

termes d’autorisation. Les établissements dont la quantité de produits dangereux dépasse les seuils fixés dans la directive européenne Seveso, sont soumis 

à une réglementation plus stricte et doivent répondre à des exigences particulières telles que la réalisation d’études de danger, de plans de secours, 

l’information de la population, etc. Ces établissements correspondent aux établissements classés « SEVESO ».  

 

Correspondance entre les classements Installation Classée (I.C.) et Seveso 

 

Niveau de danger ou de 

nuisance 

Classement I.C. Classement Seveso 

Nuisance ou danger faible Déclaration Néant 

Nuisance ou danger moyen Enregistrement Néant 

Nuisance ou danger moyen Autorisation Néant 

Danger important Autorisation + seuil dépassé de 

l’arrêté du 10 mai 2000 

Seuil bas 

Danger fort Autorisation avec servitude 

d’utilité publique 

Seuil haut 

Source initialement issue du DDRM de la Marne 2012 mis à jour en interne en 2021 
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L’activité industrielle sur le territoire de l’ex-région Champagne-Ardenne est majoritairement liée aux grandes cultures et à l’industrie 

agroalimentaire, mais également aux activités métallurgiques. Sur le département de la Marne, 32 communes sont recensées comme étant soumises à un 

risque industriel majeur. Le tableau suivant répertorie les établissements à haut risque présents sur le territoire du Grand Reims. Actuellement, on recense 

au total 3 établissements SEVESO.  

Etablissements Communes Types de produits Nature du risque Type d’installation 

Cristanol 1 et 2 Bazancourt / Pomacle Alcools Incendie, explosion SEVESO Seuil Haut 

Charbonneaux Brabant Reims 
Produits chimiques ou 

Fabrication de condiments 
et assaisonnements  

Incendie, explosion, 
nuage toxique, 

déversement accidentel. 
SEVESO Seuil Bas 

Charbonneaux Brabant – Site 

Colbert 
St Brice en Courcelles 

Très toxiques (emploi ou 
stockage). Liquides 

inflammables (remplissage 
ou distribution) autres que 

1435 

Incendie, explosion, 
nuage toxique, 

déversement accidentel. 
SEVESO Seuil Bas 

 Tableau des installations SEVESO sur la CU du Grand Reims 

Source : DDRM de la Marne, Edition 2019  

Le Grand Reims possède également sur son territoire des Silos à Enjeux Très Importants (SETI).  

Etablissements Communes Capacité (m3) 

VIVESCIA Dontrien 39 953 

VIVESCIA Reims - Vrilly 67 465 

MALTEUROP  Reims  42 700 

GRANDS MOULINS DE PARIS   Reims  26 933 

VIVESCIA REIMS COLBERT  Reims  42 000 

ACOLYANCE   Reims  116 200 

Cristal Union Bazancourt 215 933 

Cristal Union Sillery 193 958 
Tableau des Silos à Enjeux Très Importants (SETI) 

Source : DDRM de la Marne, Edition 2019  

Au total, 6 communes sont concernées par le risque industriel sur la CU du Grand Reims : Bazancourt, Dontrien, Pomacle, Reims, Saint-Brice-

Courcelles, Sillery. Elles se situent globalement au centre et sur la partie est du territoire.  
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Afin de faire face au danger que peuvent représenter ces établissements pour la population, des Plans Particuliers d’Intervention (PPI) ont parfois 

été mis en place. Aucun des sites SEVESO ne fait l’objet d’un PPI sur le territoire de la CUGR.  

                                         
Carte représentant les communes concernées par le risque industriel 

Source : DDRM de la Marne, Marne, 2012  
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 LA PRISE EN COMPTE DU RISQUE TECHNOLOGIQUE 

 Source : DDRM Edition 2019 ; http://www.georisques.gouv.fr/cartes-interactives#/ ; http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/marne-51-r6470.html 

 

Le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) est un outil, introduit par la loi du 30 juillet 2003, suite à la catastrophe de l’usine AZF de 

Toulouse de 2001, et le décret du 7 septembre 2005, pour renforcer la maîtrise de l’urbanisation autour des sites à haut risque. Le PPRT a pour objectif de 

résorber certaines situations du passé et maîtriser l’urbanisation autour des sites à risque.  

 

 Sur la CU du Grand Reims, un PPRT est actuellement en vigueur : le PPRT de la société CRISTANOL à Bazancourt et Pomacle approuvé le 8 décembre 

2009. Ce PPRT correspondent à une installation SEVESO - Seuil Haut présentent sur le territoire.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Bilan 

Le territoire de la CU du Grand Reims est soumis à divers risques technologiques sur son territoire.  Ces 

risques concernent les TMD et les risques industriels. Le territoire est traversé par plusieurs voies 

routières et une voie ferrée transportant des matières dangereuses ainsi que par un oléoduc. Plusieurs 

ICPE sont présentes sur le territoire dont 4 installations SEVESO : 2 Seuil Haut et 2 Seuil Bas.  

Deux PPRT sont également en vigueur sur le territoire et concernent les sociétés CRISTANOL et 

FRANGAZ bien que le site soit définitivement fermé. 
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AFOM Risques naturels et technologiques 

 

Atouts Faiblesses 

• Zone de sismicité très faible  

• Présence d’un PPRMT couvrant 4 communes du territoire 

• Gestion des espaces forestiers : risque feux de forêt réduit 

• Territoire non soumis au risque inondation par débordement 

• Deux PPRT en vigueur sur le territoire 

• Aléa retrait-gonflement des argiles présent sur une grande partie de 
l’intercommunalité (aléa faible à fort) 

• Présence de nombreuses cavités sur le territoire  

• Territoire soumis au risque tempête 

• Grande partie du territoire située dans des zones sensibles aux 
remontées de nappes 

• Plusieurs voies routières et une voie ferrée concernées par le risque 
de TMD 

• Plusieurs ICPE sur le territoire dont 4 SEVESO : 9 communes 
concernées 

Opportunités Menaces 

• L’imperméabilisation des sols peut être limitée en encourageant la 

limitation de l’étalement urbain, 

• Se servir des documents urbains et des plans de prévention pour 
bien anticiper les risques à venir, 

• Règlement de Gestion des Eaux Pluviales (GEPU). 

• Risques de mouvements de terrain tels que des effondrements liés 
aux cavités : plusieurs mouvements de terrain recensés par le passé 

• Risque potentiel de ruissellement en cas de fortes pluies : territoire 
urbanisé (notamment Reims Métropole) et nombreux espaces 
viticoles, déclivité des terrains 

• Le changement climatique peut entrainer  des précipitations plus 

irrégulières et plus intenses pouvant accentuer les risques 

inondations et Retrait-Gonflement des Argiles (RGA) 

• Présence d’un oléoduc sur le territoire  

 

Enjeux PCAET : 

Les différentes actions à mener dans le cadre du Plan Climat doivent prendre en compte l’ensemble de ces risques naturels et industriels qui sont 
directement liés aux évolutions climatiques, ou, pour les activités industrielles, qui ont un impact sur les pollutions et émissions. La fréquence d’occurrence 
et l’intensité des aléas dépendent fortement du changement climatique. Les actions menées pour lutter contre celui-ci et rendre le territoire moins 
vulnérable, auront donc un impact sur les risques présents sur le territoire.  
Un certain nombre de risques sont directement liés aux conditions climatiques : tempêtes, sécheresses, feux de forêts, mouvements de terrain, inondations 
ou encore canicules. Les évolutions attendues sont notamment des hausses importantes des précipitations sur des périodes plus courtes, des sécheresses 
plus intenses, impactant directement les phénomènes naturels de mouvements de terrain comme les glissements (impacts humains potentiels, et matériel), 
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le retrait gonflement des argiles (impact sur les constructions et les aménagements), et également les inondations (impacts humain et matériel) de tous 
types.  
Les cavités, nombreuses sur le territoire avec un secteur central urbain également bien fourni autour du cœur urbain de Reims, pourraient se voir exposées 
par les variations des niveaux de nappe qui viendraient fragiliser les roches et conduire à des effondrements potentiels en cas de saturation en eau et en 
raison de divers mécanismes de dégradation (masse des terrains en surface gorgée d’eau, déplacement d’éboulis via le ruissellement, vieillissement des 
massifs rocheux par activité microbiologique accélérée…). Des inventaires pourraient être menées, recensant les cavités les plus sensibles (typologie, 
activités, situation géographique) et permettraient ultérieurement un traitement du risque par le renforcement des structures, un comblement, une 
évacuation lorsque nécessaire. 
Le territoire est actuellement considéré comme moyennement exposé, voire peu exposé aux différents risques naturels. Le changement climatique viendra 
renforcer les aléas, intensifier les occurrences, rendant le territoire plus vulnérable, plus sensible et les populations plus exposées. Il apparait donc 
nécessaire de mettre en place des mesures préventives en termes d’aménagement, d’urbanisme, et de gestion des eaux pour lutter contre les effets à venir 
et anticiper les risques futurs et leur intensité nouvelle.  
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 NUISANCES ET POLLUTIONS POTENTIELLES 

I. Sites BASIAS/BASOL 

 LES SITES BASOL 

 Source : http://www.georisques.gouv.fr/cartes-interactives#/ 

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances polluantes, présente une pollution susceptible de 

provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement. Ces situations sont souvent dues à d'anciennes pratiques sommaires 

d'élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou pas. Il existe également autour de certains sites 

des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années voir des décennies.  

La pollution présente un caractère concentré, à savoir des teneurs souvent élevées et sur une surface réduite (quelques dizaines d'hectares au 

maximum). Elle se différencie des pollutions diffuses, comme celles dues à certaines pratiques agricoles ou aux retombées de la pollution automobile près 

des grands axes routiers.  

La base de données BASOL du Ministère de la Transition écologique et solidaire répertorie les sites et sols pollués ou potentiellement pollués, appelant 

une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif.  

La CU du Grand Reims compte 18 sites BASOL sur les 41 recensés dans la Marne répartis sur son territoire et plus particuliérement dans le proche 

environnement de Reims 

 LES SITES BASIAS 

 Source : http://www.georisques.gouv.fr/cartes-interactives#/ 

La base de données BASIAS répertorie les anciens sites industriels et activités de services. Cet inventaire est réalisé à l’échelle départementale. 

L’inscription d’un site dans la base de données BASIAS ne préjuge pas d’une éventuelle pollution à son endroit, il s’agit de sites ayant pu mettre en œuvre 

des substances polluantes pour les sols et les nappes phréatiques : les activités s'y étant déroulées ont pu donner lieu à la présence de polluants dans le sol 

et les eaux souterraines, impactant directement leurs qualités.  

 La CU du Grand Reims compte de nombreux sites BASIAS répartis sur l’ensemble du territoire, avec une forte concentration notamment au centre 
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sur le pôle territorial de Reims Métropole (voir carte source BASIAS Marne 2021 ci-après et liste exhaustive des sites en annexe 5).  
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 LE SITE POLYGONE D’ESSAIS DE MORONVILLIERS 

Le PEM ou Polygone d’expérimentation de Moronvilliers est un site du CEA-DAM (Commissariat à l’Energie Atomique- Département des Applications 

Militaires) d’environ 500 hectares installé en 1957 à 22 km au sud-est de Reims au cœur d’un terrain militaire. A partir de 1958, le CEA y a effectué des 

essais dans le cadre de la mise au point des bombes nucléaires. Ce site d'expérimentation nucléaire est fermé depuis 2013.  

La présence de ce site induit des risques de pollution des sols et des nappes, donc une exposition des populations aux radionucléides. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

Bilan 

Le territoire de la CU du Grand Reims est un territoire majoritairement rural. Toutefois, il présente 1 site 

BASOL sur son territoire et de nombreux sites BASIAS qui pourraient être en lien avec des pollutions 

existantes des nappes, ou des pollutions futures qu’il est nécessaire de bien appréhender.  

Des opportunités en matière de foncier sont également envisageables sur certains sites pollués avérés 

ne pouvant plus recevoir certains aménagements, et sur lesquels des possibilités d’aménagements pour 

des Energies Renouvelables (EnR) à des fins de production d’énergie pourraient être envisagées (solaire 

photovoltaïque notamment) 
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Site BASOL 
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II. Gestion des déchets 
https://www.grandreims.fr/fileadmin/grandreims/MEDIA/Les_competences/Gestion_des_dechets/05_Publications_legales/Rapports_annuels/rapport_ann

uel_2019.pdf 

 

La compétence « collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés » est organisée en 2019 autour de trois pôles représentant les territoires des 

deux syndicats de collecte SYCODEC et SYCOMORE et de Reims Métropole au sein d’une même direction. 

Les missions du Grand Reims en termes de prévention et gestion des déchets sont principalement : 

 Politique de prévention des déchets, 

 Collecte et traitement des ordures ménagères résiduelles (OMr) et collectes sélectives (CS) des déchets recyclables sur les 143 communes, 

 La compétence traitement OMr et CS de 127 communes (Pôles Est et Ouest) est transférée au SYVALOM (site départemental implanté sur la 
commune de LA VEUVE, 51), 

 Traitement-valorisation des déchets OMr et CS pour le pôle déchets Centre, 

 Gestion des 21 déchetteries, 

 Collecte des encombrants sur rendez-vous, 

 Collecte des déchets verts sur abonnement, 

 Gestion de la précollecte (bacs, sacs, points d’apport volontaire), 

 Gestion de l’animation et de la communication. 

 

Quelques chiffres clés de l’année 2019 : 

Sur l’ensemble du territoire, 489 kg/an/hab. sont produits sursoit des résultats inférieurs à la moyenne nationale pour un habitat de type urbain 

équivalent (à 549kg/an/hab. selon l’ADEME) : 

• ordures ménagères : 242 kg/an/hab. (moyenne nationale : 268 kg/an/hab.), 

• tri sélectif : 55 kg/an/hab. (moyenne nationale : 49 kg/an/hab.), 

• verre : 36 kg/an/hab. (moyenne nationale : 25 kg/an/hab.), 

• déchetteries : 156 kg/an/hab. (moyenne nationale : 176 kg/an/hab.). 

143 990 T  tous flux confondus ont été collectées en 2019. 
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La prévention des déchets 

 

    Des mesures en matière de prévention des déchets ont été mises en place depuis 2010 : 

- 2010 à 2015 : Programme Local de Prévention des Déchets (PLPD) avec notamment le développement du compostage individuel et collectif. 

- 2016 à 2018 : Territoire Zéro Déchet Zéro Gaspi (Territoire ZDZG) avec notamment la création du Recycl’ab où des associations animent des ateliers 

de prévention des déchets et la mise en service du Tri Truck, véhicule d’information, de sensibilisation et de collecte des déchets spécifiques de proximité. 

- Signature d’une convention CARDEC le 12 septembre 2019 (Contrat d’Animation Relais Déchets Economie Circulaire) avec l’ADEME pour une durée 

de 3 ans.   

 

L’année 2019 a surtout été marquée par la mise en place d’un Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) définissant 

21 actions dans le cadre d’une feuille de route de prévention des déchets pour les 6 années à venir. Ce programme doit contribuer à : 

- Réduire les quantités de déchets produites et l’impact environnemental de la gestion des déchets, 

- Proposer des solutions alternatives aux ordures ménagères pour une meilleure valorisation des déchets, 

- Améliorer la maîtrise des coûts du service public, 

- Interagir sur le comportement des habitants par le biais de la sensibilisation aux modes de consommation, 

- Développer des projets porteurs d’emplois, 

- Créer du lien social entre les habitants sur la thématique du déchet, 

- Accompagner les acteurs du territoire dans leurs obligations. 

 

 Le PLPDMA a été établit après concertation avec les différentes directions de la collectivité, les acteurs du territoire et les habitants. Il a été soumis à 

consultation publique durant un mois et voté officiellement par le Conseil Communautaire le 26 septembre 2019.  (Annexe 4 : PLPDMA du Grand Reims)  
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Réduction des déchets 

 

     

                                 

DMA* : Déchets Ménagers et Assimilés : somme des ordures ménagères résiduelles(OMr) + tri sélectif(CS) + verre + déchets des déchetteries 

 

3.8% de réduction de la quantité de déchets ménagers et assimilés produite par habitant entre 2010 et 2019.  

La loi AGEC du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire a fixé un objectif de réduction de quantités des DMA 

produites par habitant de 15% entre 2010 et 2030. 

 

 

 

 
Indice de réduction des quantités de DMA*  produites en 2019 avec une base 100 en 2010 
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  indice 

2010 

kg/hab./an 

2010 

Indice 

2019 

Kg/hab./an 

2019 

Variation de l'indice en 

% 2019/2010 

OM 100 261 92,8 242 -7,2 

CS 100 59 93,4 55 -6,6 

Verre 100 34 104,4 36 4,4 

Déchetterie 100 155 101,1 156 1,1 

TOTAL 100 508 96,2 489 -3,8 

 

 

Répartition des compétences  

Mode de gestion de la collecte 

Le Grand Reims exerce la compétence collecte sur l’ensemble de son territoire. Les collectes sont réalisées en régie sur les pôles déchets Est et Ouest, et 

par le biais de prestataires privés sur le pôle déchets Centre. 

 

La compétence traitement des déchets ménagers a été transférée partiellement au SYVALOM pour les pôles déchets Est et Ouest. Le Grand Reims est 

donc membre de ce syndicat départemental pour une population de 73 000 habitants. Pour le pôle déchets Centre, la compétence traitement reste exercée 

par le Grand Reims. 
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Organisation pour la collecte des déchets 

 

 

 

73 586 bacs 

 
 

 

508 conteneurs 

enterrés 

 

 

Collectés 2 fois par 
semaine pour l’ex 
territoire Reims 
Métropole et 
Fismes, et 1 fois par 
semaine pour le 
reste du territoire. 

 

La collecte par 
conteneurs enterrés 
est essentiellement 
réalisée sur l’habitat 
dense du pôle 
déchets Centre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Déchets résiduels 
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67 714 bacs  
 
 
 

 
405 
conteneurs 
enterrés 

Collectés 1 fois par 
semaine pour les pôles 
déchets Centre 
(collecte centre-ville de 
Reims en sacs) et Est, 
ainsi que les communes 
de Fismes, Anthenay, 
Cuisles, Joncquery et 
Olizy-Violaine pour le 
pôle déchets Ouest. 
Collecte 1 fois par 
quinzaine pour les 
autres communes du 
pôle Ouest (en sacs). 

La collecte par 
conteneurs enterrés est 
essentiellement 
réalisée sur l’habitat 
dense du pôle déchets 
Centre. 

 

 

 

 

 

Emballages recyclables (Bouteilles et flaconnages 

plastique, journaux, revues, magazines, cartons, papiers, 

emballages métalliques, briques alimentaires) 
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860 bornes d’apport volontaire aériennes  

 

192 bornes d’apport volontaire enterrées 

 

 

Collecte en apport volontaire et en porte à porte. 

Deux prestataires de collecte opèrent sur le pôle déchets 

Centre, Minéris pour les conteneurs aériens et enterrés 

en apport volontaire. 

SUEZ effectue la collecte en porte à porte pour les 

particuliers de Bezannes et des professionnels de métiers 

de bouche de Reims. 

La collecte sur les pôles déchets Est et Ouest est réalisée 

en régie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Verre 
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Gestion de 
proximité : 
composteurs 

 
5 404 individuels 
82 en écoles 
28 composteurs 
partagés 

37 en pieds 
d’immeubles 
157 autonomes en 
établissements 
partagés 

 
 
Collecte des déchets verts sur abonnement pour les particuliers 

des communes de Bétheny, Bezannes, Cormontreuil, Reims, Saint 

Brice Courcelles et Tinqueux, 214     contrats en 2019. 

Collecte des encombrants à domicile sur rendez-vous pour les 

particuliers du Grand Reims. Ce service complémentaire aux 

déchetteries implique une participation financière de l’usager. 

Collecte des textiles sur l’ensemble du territoire via des bornes 

aériennes.  

 

A noter : le détail de ces services est à retrouver sur le site 

internet du Grand Reims.  

 

 

 

 

 

 

Biodéchets compostés 
Autres collectes  
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Les déchetteries  

 La CU du Grand Reims dispose au total de 21 déchetteries dont une mobile sur son territoire. La déchetterie mobile s’implante alternativement 

(environ 1 semaine sur 3) sur les communes de Chaumuzy, Poilly et Ville en Tardenois.  

Conditions d’accès : les horaires d’ouverture ne sont pas identiques sur les 21 déchetteries. L’accès est gratuit pour les particuliers dans la limite de 1 m3 ou 

250 kg de gravats par jour (pôles déchets Est et Ouest), par visite pour le pôle déchets Centre. 

L’accès pour les professionnels est autorisé dans 15 déchetteries (10 sur le pôle déchets Est, 4 sur le pôle déchets Ouest et 1 sur le pôle déchets Centre) sous 

conditions et dans la limite de 2 m3 par jour ou 50 m3 annuels. 

 
 



Etat Initial de l’Environnement – Communauté Urbaine du Grand Reims 
 

95 

 

 

Le traitement des déchets 

 

 

VALORISATION ENERGETIQUE 

 

46 086 tonnes sur 21 déchetteries 

 

 

Nature des traitements 

 

Valorisation 

énergétique 

Valorisation 

matière 

Mise en 

stockage 
Réemploi 

papier/carton 
       

emballages en mélanges 
       

encombrants incinérables 
      

encombrants non 

incinérables      

gravats 
    

plâtres et complexes 
       

amiante 
     

métaux 
       

déchets verts 
       

bois B 
       

DEA - mobiliers 
       

D3E 
       

       71 278 tonnes 

55 856 t vers UVE REMIVAL 
(PDC collecte prestataire) 

15 422 t vers UVE AUREADE 
(PDO et PDE collecte 
régie) 

 Electricité 
-AUREADE : 

       49 545 Mwh 
-REMIVAL : 
       10 857 Mwh 

Chaleur 
-REMIVAL : 

       73 508 Mwh 

PDC prestataire 

PDE/PDO en régie 

 

 

Centre de transfert 
Cernay les Reims 

 Résidus : totaux 
de traitement 
des 2 UVE : 
15 300 T 
mâchefers 
1 840 T ferrailles 
2 950 T Refiom 

 

VALORISATION MATIERE 

  

16 162 tonnes 

12 324 t vers 
TRIVALFER (PDC) 

3 838 t vers AUREADE 
(PDO et PDE) 

 

. 
 

 -5853 T Vieux 
papiers 

-1484 T Plastiques 
-5930 T Cartons 
et EMR 
-152 T Briques 

alimentaires 
-489 T Acier 
-52 T Aluminium 

-2128 T de refus 
(retour en 
valorisation 

énergétique) 

PDC  prestataire 

 

PDO/PDE en 
régie

 

 

 

 

Centre de transfert 
Cernay les Reims 

Déchets résiduels 
VALORISATION DES DECHETS COLLECTES EN 

DECHETTERIES 

Emballages recyclables  

Unités de valorisation 

énergétique 

 REMIVAL (Reims 51) 

 
 AUREADE (La Veuve 

51) 

 

 

Centres de tri  

 

TRIVALFER (Reims 51)  

 
AUREADE (La Veuve 

51)  
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VALORISATION MATIERE 

 

housses plastique 
       

polystyrène 
       

DDS 
    

huiles 
      

huiles alimentaires 
       

lampes 
       

Piles et batteries 
       

DASRI 
       

cartouches+nespresso 
       

pneumatiques 
       

Pour mémoire : 

PDC : Pôle déchets Centre 
PDE : Pôle déchets Est 
PDO : Pôle déchets Ouest 

  

10 464 tonnes 

Porte à porte : 1 113 t 

Apport volontaire : 
9 351 t 

 

 
Verrerie O-I 
manufacturing 

(Reims 51) 

PDC : 
prestataires 

PDO et PDE en 
Régie 

 

 

 

VALORISATION ORGANIQUE 

 

5 708 
composteurs 

 

Compost 
individuel ou 
partagé 

 

 

Les collectes d’ordures ménagères et de matériaux recyclables des pôles Est et Ouest sont traitées sur le site du SYVALOM à La Veuve (51), en dehors du 

territoire du Grand Reims. Ce site correspond à une unité de valorisation énergétique (AUREADE) et un centre de tri.  

Le traitement des déchets correspond soit à de la valorisation énergétique, de la valorisation de matière ou à de la mise en stockage. La majorité des 

déchets collectés sur le territoire sont traités grâce à un mode de traitement : la valorisation matière.  Cette valorisation se manifeste au travers du 

réemploi, de la réutilisation ou du recyclage.  

La valorisation énergétique est également utilisée et consiste à utiliser le pouvoir calorifique du déchet en le brûlant et en récupérant cette énergie sous 

forme de chaleur ou d'électricité. Sur le territoire, cette méthode est principalement utilisée pour les ordures ménagères et les encombrants incinérables, 

mais également dans une moindre mesure pour les bois de Classe A ou de liste verte (bois non traités). Enfin, une mise en stockage est réalisée pour les 

encombrants non incinérables et les déchets d’amiante.  

 

 

 

Verre 

Composteurs 

Usine de recyclage SIBELCO 

(Reims 51) 
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Présentation des équipements de traitement  

 

 OMr pôle Centre OMr pôles Est et 
Ouest 

CS pôle Centre CS pôles Est et 
Ouest 

Verre 

Mode d’exploitation Délégation de 
Service Public 

UVE REMIVAL 

Adhésion 

UVE AUREADE 

Marché 

Centre de tri 
TRIVALFER 

Adhésion 

Centre de tri 
AUREADE 

SIBELCO 

Capacité de traitement en 
tonnes 

103 000 110 000 15 000 28 000 250 000 

Tonnage traité pour le Grand 
Reims en 2019  

55 856 15 422 13 773 3 838 10 464 

Mode de valorisation Valorisation 
énergétique 

Valorisation 
énergétique 

Valorisation 
matière 

Valorisation 
matière 

Valorisation 
matière 

 

 

Taux de valorisation et réduction de l’enfouissement 

 

 

 
 

 

94.3% 

43.5% de valorisation matière 

 

La Loi de la transition énergétique pour une croissance 

verte a fixé pour objectif d’atteindre 55% de 

valorisation matière et organique des déchets non 

dangereux et non inertes (en masse) en 2020, 65% en 

2025. 

 

Taux de valorisation matière 

Taux de valorisation global 

 (matière et énergétique) 
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Répartition des taux de valorisation : 

 

 

50.8% de valorisation énergétique 

 

Performance énergétique des installations :     

UVE REMIVAL : 74% 

                           UVE AUREADE : 80% 

 
Au regard de la directive 2008/98/CE, du Parlement 

Européen et du Conseil du 19 novembre 2008, relative aux 

déchets et abrogeant certaines directives. 

 

 

 
 

Mise en stockage 2019 en tonnes PDC PDO PDE 

50,8%
43,5%

5,7% Tonnages valorisés
volorisation
énergétique

Tonnages valorisés
Valorisation matière

Tonnages non valorisés
Mise en stockage

Taux de valorisation énergétique 

Réduction des déchets enfouis 
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7.7 % de déchets non dangereux, non inertes 

enfouis en 2019.  

 

La Loi de la transition énergétique pour une croissance 

verte a fixé pour objectif de réduire de 30% les 

quantités de déchets non dangereux, non inertes 

admis en installations de stockage entre 2010 et 2020 

et de 50% entre 2010 et 2025. 

A noter : en 2019, le détournement des déchets vers 

l’enfouissement a été plus important que les dernières 

années suite aux travaux de modernisation de l’UVE 

REMIVAL. 

Encombrants 216 2 512 2 001 

REFIOM 2 188 312 448 

OM détournées 1 447 831 1 191 

Déchets amiante 31 0 0 

Total par pôle 3 882 3 655 3 640 

Stockage total 2019 11 177 

 

  2010 2019 Evolution en % 

Tonnages stockés 6 982 11 177 60 

Part des tonnages mise en stockage en % 4,78 7,70 61 
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Prospective 

 

2020 verra la mise en place des actions suivantes : 

- Lancement du marché de collecte pour le territoire Centre en groupement de commandes avec le Service Propreté de la Ville de Reims. Il s’agit d’un 

enjeu politique et stratégique avec notamment l’intégration de la collecte des biodéchets. Une attente particulière sera portée sur une phase de 

mise en place de collecte expérimentale de ces biodéchets, 

- Mise en place des actions du PLPDMA, 

- Harmonisation de l’accueil des habitants dans les 21 déchetteries du Grand Reims, 

- Elaboration d’un règlement de collecte et d’un règlement des déchetteries, 

- Poursuite du travail en lien avec CITEO sur l’extension des consignes de tri. 

 

  

Bilan 

La collecte des déchets est gérée par la CU du Grand Reims au travers d’une régie et de prestataires 

privés. Le traitement quant à lui est géré en partie par le SYVALOM et la collectivité.  Globalement, le 

taux de déchets collectés sur le territoire a baissé. Le taux de valorisation est également 

particulièrement élevé comparé au niveau national : 94.3% en 2019. 
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III. Les Nuisances Sonores 

 GENERALITES/REGLEMENTATIONS 

 Source : http://www.marne.gouv.fr 

 

En milieu urbain, le bruit correspond à l’une des premières gênes ressenties dans la vie quotidienne des habitants, dont la présence continue peut avoir 

plusieurs conséquences sanitaires plus ou moins importantes sur l’homme et l’environnement. Les causes de bruit sont nombreuses et proviennent en 

grande partie des infrastructures de transports (routières, ferroviaires, aériennes), de l’industrie, des activités commerciales, artisanales ou des loisirs. Avec 

le développement des infrastructures de transport, l’augmentation du trafic routier et l’urbanisation parfois mal maitrisée aux abords de ces dernières, la 

population se trouve parfois fortement exposée au bruit.  

L’urbanisation, son développement, et les modes de vie, exposent les populations de manière quasi permanente à des niveaux sonores élevés, pouvant 

être à terme nuisibles pour la santé. Le Plan Climat devrait présenter des actions convergentes en matière de climat, air, énergie et bruit avec un impact 

indirect des actions mises en place sur le bruit et les nuisances inhérentes dans les différents milieux. En travaillant sur la mobilité et le recours aux modes 

de transports alternatifs, aux innovations technologiques, ne sont pas seulement améliorées la qualité de l’air et les émissions, mais également les nuisances 

présentes sur le territoire qui y sont majoritairement liées. Le bruit peut également être réduit en menant des réflexions d’urbanisation pour limiter les 

expositions, aménager des projets isolants et de qualité, et adapter les chantiers et leurs nuisances. 

Dans chaque département sont recensées et classées les infrastructures de transports terrestres selon leurs caractéristiques sonores et le trafic. Ce 

classement sonore est un dispositif réglementaire préventif permettant d’identifier les zones les plus bruyantes et pouvant être utilisé lors de la 

construction de bâtiments à proximité. Certains bâtiments (habitation, établissements de santé, d’enseignement, etc.) devant respecter quelques 

prescriptions particulières d’isolement acoustique de façade, l’utilisation du dispositif permet de fixer les règles de construction (variables selon la nature et 

la fonction du bâtiment) applicables aux nouvelles constructions situées dans des zones exposées au bruit. Seules les routes et rues sur lesquelles circulent 

plus de 5 000 véhicules, les voies ferrées interurbaines de plus de 50 trains/jour, les voies ferrées urbaines de plus de 100 trains/jour et les infrastructures 

devant être prises en compte selon le projet sont concernées.  

Les infrastructures sonores routières et ferroviaires à grande vitesse sont classées en cinq catégories selon le niveau sonore enregistré à leurs abords. 

Ainsi, les secteurs affectés par le bruit autour de l’infrastructure varient entre 10 et 300m selon la catégorie de l’infrastructure.  
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Classement des infrastructures de transports terrestres 

Source : Services de l’Etat dans la Marne  

 

 ORIGINE DU BRUIT SUR LE TERRITOIRE 

 Source : SCoT du Grand Reims ; http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=CARTE_STRATEGIQUE_BRUIT&service=DDT_51 ; 

https://www.grandreims.fr/fileadmin/reimsmetropole/MEDIA/Les_missions/Mobilite/Plan_de_Deplacements_Urbains/RM-PDU-_evaluation_environnementale_.pdf 

 

Les sources de bruit sont variées et peuvent provenir aussi bien d’infrastructure, que d’activités de loisirs, industrielles, etc.  La directive 2002/49/CE 

du parlement européen et du conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement, est transposée par plusieurs 

textes dont le décret n°2006-361 du 24 mars 2006 relatif à l’établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans l’environnement. 

 

 Le territoire possède plusieurs infrastructures aussi bien routières que ferroviaires sur son territoire. La CU du Grand Reims présente de nombreuses 

infrastructures variant de la catégorie 1 à la catégorie 3. Les infrastructures les plus bruyantes forment également une sorte de réseau autour de 

l’agglomération de Reims.  Ainsi, le territoire est particulièrement bruyant vers le centre du territoire. L’est du territoire reste relativement épargné.  

 

Infrastructures routières 

 

Le territoire est parcouru par de nombreuses voies routières dont trois autoroutes de catégorie 1, l’A4, l’A344 (voie Jean Taittinger), l’A26 et une de 

catégorie 2 l’A34. Il est également traversé par plusieurs nationales : deux de catégorie 2, la RN44 (à l’est de Reims) et la RN31 (entre Reims et Fismes), et 

trois de catégorie 3, la RN51 (au nord-est de Reims), la D 944 (au nord-ouest de Reims) et la RN31 (à l’ouest de Fismes).  

Les 4 autoroutes présentes traversent le centre du territoire. Ainsi, l’Autoroute de l’Est (A4) parcourt le territoire du sud-est au sud-ouest en passant 

par le centre du territoire plus précisément au sud de l’agglomération rémoise. L’A26 et l’A34 longent l’agglomération respectivement à l’ouest et à l’est. 

Concernant l’A26, après avoir longé l’agglomération, elle parcourt le territoire jusqu’au nord. L’A34 quant à elle devient ensuite une nationale, la N51, qui 

continue jusqu’au nord-est du territoire. Enfin, l’A344 traverse l’agglomération rémoise et relie l’A4 à l’ouest de Reims et l’A34 à l'est.  
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En ce qui concerne les deux nationales restantes, la N31 traverse le territoire de l’agglomération jusqu’à l’ouest du territoire en passant par Fismes, 

et la N44 traverse quant à elle Reims selon une direction sud-est/nord-ouest. La départementale traversant le sud-est du territoire est également 

particulièrement bruyante.  
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Infrastructures ferroviaires  

 

Plusieurs voies ferrées traversent également le territoire dont une Ligne à Grande Vitesse (LGV) de catégorie 1 : la LGV Est qui traverse le territoire 

du sud-est au sud-ouest. Le territoire est également parcouru par des voies ferrées de catégorie 2, les voies en direction de Laon, Givet et de Châlons-en-

Champagne et par une voie de catégorie 3, la voie en direction d’Epernay.  Une autre voie ferrée traverse également le territoire de l’agglomération rémoise 

à l’ouest du territoire.  

 
 
Bruits aériens 

 
 Le territoire n’est pas particulièrement impacté par les bruits d’origine aérienne. En effet, la base aérienne militaire 112 ayant fermé, le bruit aérien 
est une source limitée sur l’agglomération et désormais liée au seul aeéroport de Reims-en-Champagne (Prunay) faisant l’objet d’un Plan d’Exposition au 
Bruit (PEB) en cours de révision (2021).  
 
Nuisances agro industrielles 

 

Les activités agro-industrielles sur le territoire du Grand Reims sont très largement représentées, avec une industrie sucrière très en place (Cristal 

Union présentant plusieurs pôles et sites sur le secteur). Ces activités génèrent des nuisances sonores non négligeables notamment en raison du trafic 

généré par le transit des camions poids lourds notamment en périodes automnale et hivernale.  Des actions multiples ont été mises en place dans le temps 

par le groupe Cristal Union afin de réduire les nuisances sonores inhérentes aux diverses activités et aux transports, dans un objectif d’amélioration de la 

qualité de vie des riverains et de bonne entente globale sur le territoire. Dans la continuité de ces mesures et de cette volonté d’appréhension des 

nuisances, une « charte du développement durable  de l’activité agro-industrielle » a été établie et signée entre le Grand Reims, le groupe Cristal Union, les 

entreprises de transport, les organisations agricoles, les collectivités afin de s’assurer du développement des activités dans les meilleures conditions 

possibles pour l’ensemble de la population à travers des engagements clairs et applicables.  
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 PLAN DE PREVENTION DU BRUIT DANS L’ENVIRONNEMENT (PPBE) 

 Source : SCoT de la région de Reims 

 

Les nuisances sonores sont de nos jours l’une des principales nuisances pour nos concitoyens qui vivent en milieu urbain ou au voisinage des grandes 

infrastructures de transport. Pourtant, cette pollution n’est pas suffisamment prise en compte et traitée. 

Ce constat a conduit la Commission européenne à doter les États membres d’un cadre harmonisé : la directive du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et 

à la gestion du bruit dans l’environnement qui prévoit l’élaboration de cartes de bruit et de Plans de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE). 

L’objectif de ces PPBE est de prévenir les effets du bruit sur la santé, de réduire, si nécessaire, les niveaux de bruit et de préserver les zones calmes. 

 

Le territoire de la CU du Grand Reims est concerné par deux PPBE : le PPBE des voies nationales, des autoroutes et des voies ferrées élaboré par l’Etat 

et approuvé le 20 juin 2012 et le PPBE de l’agglomération de Reims approuvé le 24 juin 2013 dont la révision est prévue en 2023.  

 

Le PPBE des voies nationales, des autoroutes et des voies ferrées a déjà mis en place plusieurs actions sur le territoire. Ainsi, des actions de protection 

phonique ont été réalisées notamment sur le contournement sud de Reims par l’autoroute A4, des couches de roulement ont également été renouvelées, 

etc. Des actions ont également eu lieu sur les voies ferrées avec le remplacement de ballast, de traverses ou de ponts métalliques. Ce PPBE prévoit 

également de renouveler la voirie sur la RN31 à Fismes et entre Muizon et Thillois, de remplacer les tabliers métalliques à poutres latérales à Reims et 

Bazancourt, de conduire une étude d’opportunité pour l’implantation d’un merlon acoustique.  

 

Le PPBE de l’agglomération de Reims poursuit quant à lui trois objectifs :  

- Améliorer l’ambiance sonore, avec l’organisation de l’espace (gestion de l’urbanisme et la rénovation urbaine) et la réorganisation des flux de 

déplacements urbains ; 

- Résorber les Points Noirs du Bruit, en réduisant les nuisances à la source par une meilleure gestion des déplacements et en réduisant les impacts 

à la réception (isolement des façades) ; 

- Préserver des zones calmes, grâce au recueil des sensations des habitants (ambiance sonore, agrément du lieu). 

 

Par ailleurs, le Grand Reims contribue à la révision de la carte stratégique du Bruit concernant les infrastructures, carte qui sera finalisée avec les 

gestionnaires d’infrastructures en 2022. 

  



Etat Initial de l’Environnement – Communauté Urbaine du Grand Reims 
 

106 

  
Bilan 

Plusieurs voies routières et ferrées traversent le territoire dont 4 autoroutes et une LGV. Les nuisances 

sonores provenant de ces infrastructures sont particulièrement ressenties au niveau de l’agglomération 

rémoise, où la majorité de ces dernières se rejoignent et forment une sorte de réseau autour de 

l’agglomération. Les voies routières représentent la source de nuisance la plus importante. Deux PPBE 

existent sur le territoire  
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IV. Les Nuisances Lumineuses 
 Source : https://avex-asso.org/dossiers/pl/europe-2016/index.html 

 

La pollution lumineuse correspond à un excès de lumière artificielle en période nocturne, nuisant à l’obscurité naturelle. Les conséquences de ce 

suréclairage sur l’Homme et la biodiversité sont multiples. Ainsi, de nombreuses espèces voient leur mode de vie bouleversé et les comportements, les 

fonctions physiologiques et les rythmes biologiques des individus se retrouvent perturbés : la végétation éclairée en permanence dégénère de façon 

précoce ; les oiseaux migrateurs qui utilisent les étoiles pour s’orienter sont gênés, ce qui modifie leur trajectoire (exposition des individus aux prédateurs, 

fatigue liée à l’allongement des trajets de migration) et est donc responsable d’une mortalité plus élevée des espèces ; les populations d’insectes nocturnes 

et pollinisateurs plus exposées sont décimées (seconde cause de mortalité après les produits phytosanitaires) ; la communication visuelle des espèces aussi 

bien bioluminescentes (lucioles, vers luisants) que non bioluminescentes (amphibiens) est affectée, notamment au niveau de la reproduction (signaux 

lumineux moins visibles, chants nuptiaux écourtés, etc.). La reproduction et les cycles biologiques des gibiers sont également passablement perturbés par 

ces aubes artificielles permanentes. Cela perturbe aussi les chiroptères qui chassent et se déplacent de nuit. Ainsi, certaines espèces qui n’étaient pas 

supposées se rencontrer, se retrouvent confrontées les unes aux autres. L’ensemble de ces impacts est donc responsable d’un déséquilibre des 

écosystèmes.   

En plus des impacts sur la biodiversité, l’éclairage artificiel influe sur la santé humaine (trouble du sommeil par exemple), l’exposition à ce type de 

lumière atteignant approximativement 7 heures par jour en moyenne. Il représente un gaspillage énergétique considérable : production de chaleur et 

consommation énergétique.  

 

La pollution lumineuse sur le territoire est particulièrement importante au niveau du pôle territorial de Reims Métropole. En dehors de cet espace, la 

majorité du territoire présente une pollution lumineuse peu élevée, avec un nombre d’étoiles visibles variant globalement entre 1000 et 1800. Dans cet 

espace, quelques communes présentent toutefois une pollution lumineuse forte.  

Sur le territoire, Grand Reims a décidé de mener, en partenariat avec l’Institut d’Amenagement des territoires, d’environnement et d’urbanisme 

(IATEUR) une étude sur l’éclairage du territoire et sa durabilité. Le territoire comptabilise 62 000 points lumineux publics en 2017, majoritairement composé 

de lampes sodium haute pression et de lampes cosmo. L’objectif du Grand Reims vis-à-vis de l’éclairage public est une amélioration du réseau permettant 

plus d’efficience et une meilleure performance afin de réduire les consommations énergétiques, donc réaliser des économies, et également réduire les 

impacts de l’éclairage sur la biodiversité et les populations. Des actions vis-à-vis de l’éclairage sont par ailleurs déjà engagées, ou en cours de réflexion par le 

PNR de la Montagne de Reims. 
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Après des décennies d’innovations qui poursuivaient l’objectif de pouvoir « y voir comme en plein jour », il s’agit de rechercher la justesse, la sobriété, le 

respect du vivant, le respect de la nuit. Il s’agit  donc de repenser notre usage de la lumière, quitte à s’en priver à certains endroits pour créer des trames 

noires, des corridors de vie animale nocturne, des zones de repos ou d’observation. Il s’agit de repenser le besoin humain d’éclairage public qui doit 

apporter non seulement la sécurité, mais aussi le sentiment de quiétude, nécessaire au déplacement nocturne de tous les individus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

V. Les Nuisances olfactives 
 Sources : www.atmo-grandest.eu/actualite/le-grand-reims-et-atmo-grand-est-lancent-lapplication-de-signalement-des-odeurs-odo 

    www.atmo-odo.fr/publicgrandreims 

 

Selon la Communauté Urbaine du Grand Reims, les nuisances olfactives apparaissent comme le deuxième motif de plainte de la population après le 

bruit. Les nuisances olfactives sont définies par le code de l’environnement comme des événements polluants contribuant notamment à la dégradation du 

cadre de vie. Elles peuvent avoir un impact psychologique négatif lorsqu’elles sont jugées excessives. Toutefois, il est nécessaire de bien distinguer odeurs et 

qualité de l’air. Certains composés peuvent être complètement inodores et pourtant dangereux pour la santé (comme le monoxyde de carbone, gaz toxique 

et mortel résultant d’une mauvaise combustion) et à l’opposé, de mauvaises odeurs ne sont pas forcément toxiques.  

Il est également nécessaire de faire la différence entre une nuisance olfactive ponctuelle ne pouvant être empêchée, liée à certaines activités industrielles 

ou agricoles par exemple, et un désagrément marqué et répété. 

En 2020, le Grand Reims a mis en place en collaboration avec ATMO Grand Est, une stratégie de gestion de la problématique olfactive. Elle s’appuie sur 

la mise en œuvre d’une plateforme d’information et de concertatIon sur les Odeurs sur le Grand Reims dénommée MElChIOR. 

Ses objectifs : cartographier et d’identifier les sources de nuisances olfactives, afin d’améliorer le dialogue et la communication entre les différents 

Bilan 

La CU du Grand Reims, majoritairement rurale, présente une pollution lumineuse globalement faible, 

sauf au niveau du pôle territorial de Reims Métropole, où la pollution lumineuse est particulièrement 

importante, en raison d’une forte urbanisation sur ce territoire. Des réflexions et des études ont déjà 

été menées ou sont en cours sur le territoire, notamment par le PNR pour améliorer les systèmes en 

place et limiter les nuisances et la consommation énéergétique. 
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acteurs, d’évaluer la mise en place de solutions techniques de la part des émetteurs et plus précisément, 

• Constituer un espace d’échanges et de concertation entre les parties prenantes piloté par le Grand Reims et animé par ATMO Grand Est (comité de 

suivi trimestriel); 

• Collecter par l’application ODO des signalements de manière objectivée, géolocalisée et enregistrée par ATMO Grand Est ; cette application sur 

ordinateurs et smart-phones permet à chacun de signaler une odeur en 1 minute à l’adresse : www.atmo-odo.fr/publicgrandreims. 

• Développer une méthodologie « Langage des Nez® » intégrée au sein d’ATMO Grand Est, facilitatrice de l’identification de composés chimiques ; 

• Apporter une réponse graduée en fonction des signalements  

1. Information et concertation ; 

2. Mise en place d’un observatoire de jury de nez formé au Langage des Nez® ; 

3. Intervention avec campagne de mesure 
 

Après un an d'existence, le dispositif baptisé “Melchior” recense près de 600 signalements. Pour le Grand Reims, un chiffre “encourageant” mais pas 

encore suffisant pour obtenir toutes les informations nécessaires à la chasse aux nuissances olfactives.  

 

VI. Qualité de l’air 

 POLLUTION ATMOSPHERIQUE A L’ECHELLE DU GRAND REIMS 

 Source : Chiffres clés 2018 de l’Observatoire Climat-Air-Energie Grand Est, 2020  

 

 L’air est un mélange gazeux contenant des gaz indispensables à la vie : oxygène (O2), azote (N2) ainsi que d’autres gaz tels que certains gaz rares (néons, 

argons, etc) ou le dioxyde de carbone (CO2). On retrouve également de la vapeur d’eau. Chaque jour, nous respirons en moyenne 15 à 17 m3 de cet air. La 

pollution atmosphérique résulte de l’augmentation des teneurs des composants naturels, mais aussi de l’introduction de nouveaux composants nocifs à 

partir d’un certain seuil. 

 Les activités humaines génèrent l’émission de nombreux polluants dans l’atmosphère. Différents types de polluants sont présents et évalués sur le 

territoire : les particules PM10, les particules fines PM2.5, les oxydes d’azote, le dioxyde de soufre, les composés volatils non méthaniques (COVNM) et 

l’ammoniac NH3.  

 

Emissions de PM10 

 Les PM10 correspondent aux particules en suspension (aérosols, cendres, fumées particulières) ayant un diamètre inférieur à 10 micromètres. 
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L’émission de ces particules provient de plusieurs sources : combustion de biomasse et de combustibles fossiles tels que le charbon et les fiouls, certains 

procédés industriels et industries particulières (construction, chimie, fonderie, etc), usure de matériaux (routes, plaquettes de freins, etc), agriculture 

(élevage, culture), transport routier, etc. Les PM10 proviennent majoritairement des secteurs de l’agriculture, du résidentiel, de l’industrie et du transport 

routier. En 2018, le territoire a émis 1 161 tonnes de PM10, quantité qui a baissé de 31% entre 2005 et 2018. Au niveau des émissions de PM10 par source en 

2018, celles-ci proviennent en grande partie de sources non liées à l’énergie (71%), du bois-énergie (20%) et des produits pétroliers (7%). En 2018, les 

sources d’émissions non liées à l’énergie les plus importantes sont le travail du sol, les procédés des industries agro-alimentaires et l’usure des pneus et 

plaquettes de freins. 

 

Emissions de PM2.5 

 Les PM2.5 correspondent aux particules fines de diamètre inférieur à 2.5 micromètres. Ces particules proviennent de nombreuses sources en particulier 

de la combustion de biomasse et de combustibles fossiles, de certains procédés industriels et industries particulières (exploitation de carrières, chantiers et 

BTP, travail du bois, cimenteries, etc), du transport routier, etc. Sur le Grand Reims, les secteurs les plus émetteurs sont le résidentiel, l’agriculture, le 

transport routier et l’industrie. Les rejets de PM2.5 ont diminué de 43% entre 2005 et 2018, passant de 1 011 à 575 tonnes. Tout comme pour les émissions 

de PM10, les sources les plus émettrices de PM2.5 en 2018 sont les sources non liées à l’énergie (44%), suivi du bois-énergie (40%), et des produits pétroliers 

(13%). Les trois sources non liées à l’énergie les plus émettrices pour l’année 2018 sont le travail du sol, les feux ouverts dans le résidentiel, et l’usure des 

pneus et plaquettes de frein. 

 

Emissions d’oxydes d’azote (NOx) 

 Les rejets de NOx proviennent principalement de la combustion de combustibles de tous types (gazole, essence, charbon, gaz naturel, etc). L’ensemble 

des secteurs utilisateurs de combustibles sont concernés par les émissions de NOx, en particulier les transports routiers. Quelques procédés industriels 

participent également à ces émissions, notamment la production d’engrais azotés. Sur le territoire du Grand Reims, les NOx sont émis principalement par les 

secteurs du transport routier et de l’industrie. Au total, ce sont 3 856 tonnes de NOx qui ont été émises en 2018. Entre 2005 et 2018, la quantité d’émissions 

a diminué de 42%. Au niveau des sources d’émissions en 2018, les plus émettrices sont les produits pétroliers (67%), le gaz naturel (18%), puis les sources 

non liées à l’énergie (10%). Concernant les sources non liées à l’énergie cette même année, les plus importantes sont la production de verre, la production 

d’aliments pour animaux, et les décharges de déchets. 

 

Emissions de dioxyde de soufre (SO2) 

 Les émissions de SO2 proviennent essentiellement de la combustion de combustibles fossiles soufrés tels que le charbon et les fiouls. Tous les secteurs 

utilisant ces combustibles (industrie, résidentiel/tertiaire, transport routier, etc) sont émetteurs de SO2. Quelques procédés industriels émettent également 

des SO2, tels que la production acide sulfurique ou encore les unités de désulfurisation des raffineries. Sur le territoire, le secteur responsable de la quasi-
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totalité des émissions est l’industrie. En 2018, 835 tonnes de SO2 ont été émises. Cette quantité a diminué de 56% entre 2005 et 2015, passant de 1 486t à 

653t. Celle-ci a toutefois augmenté depuis, atteignant 835t en 2018, soit une hausse de 28%. Au niveau des sources, ce sont les combustibles minéraux 

solides (60%), les sources non liées à l’énergie (27%) et les produits pétroliers (11%) qui rejettent le plus. Les sources d’émissions non liées à l’énergie les 

plus importantes sont, de même que pour le NOx, la production de verre, la production d’aliments pour animaux et les décharges de déchets. 

 

Emissions de composés organiques volatils non méthaniques (COVNM) 

 Les COVNM correspondent à des polluants variés dont les sources d’émissions sont multiples. Parmi ces dernières, les plus importantes sont l'utilisation 

industrielle et domestique de solvants ainsi que le transport routier (combustion de carburants et évaporation de lave-glace et dégivrants). En 2018, 2 692 

tonnes de COVNM ont été émises sur le territoire, une quantité qui a baissé de 46% entre 2005 et 2018. Les COVNM sont principalement émis par les 

sources non liées à l’énergie (72%), le bois-énergie (18%) et les produits pétroliers (9%). Concernant les sources non liées à l’énergie, les trois sources 

d’émissions principales sont liées à l’utilisation domestique de solvants, l’évaporation de lave-glace et dégivrant et l’utilisation de solvants dans l’industrie.  

 

 

Emissions d’ammoniac (NH3) 

 L’ammoniac provient principalement du secteur agricole à travers l’utilisation d’engrais azotés et de l’élevage. En 2018 sur le territoire, 1 516 tonnes de 

NH3 ont été rejetés, très majoritairement par le secteur agricole. Entre 2005 et 2018, la quantité de rejets de NH3 a légèrement diminué, passant de 1 922 

tonnes à 1 516 tonnes, soit une baisse de 21%. Les NH3 sont émis principalement par des sources non liées à l’énergie (94%), et dans une moindre mesure 

par le bois-énergie (5%). Les trois sources d’émissions non liées à l’énergie les plus importantes correspondent à la fertilisation des cultures, la gestion des 

déjections animales (autres que les vaches laitières) et les déjections animales dans les pâturages.  

 

Bilan pour l’année 2019 sur le territoire de Reims Métropole 

Sur le territoire de Reims métropole en 2019, la valeur limite réglementaire pour le dioxyde d’azote (NO2) a été dépassée. En termes de résultats par rapport 

aux objectifs de qualité de l’air, aux lignes directrices de l’OMS et aux seuils d’information qui étaient fixés, on observe plusieurs dépassements, excepté 

pour le SO2. A noter qu’il n’existe pas de valeurs réglementaires en air ambiant pour l’ammoniac (NH3) et les composés organiques volatils non méthaniques 

(COVNM). 
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Seuil réglementaire Particules PM10 Particules PM2.5 
Dioxyde d’azote 

(NO2) 

Dioxyde de soufre 

(SO2) 

Valeur limite Respectée Respectée Dépassée Respectée 

Valeur cible - Respectée - - 

Objectif de qualité Respecté Dépassé Dépassé Respecté 

Ligne directrice 

OMS 
Dépassée Dépassée Dépassée Respectée 

Seuil d’information Dépassé - Dépassé Respecté 

Seuil d’alerte Respecté - Respecté Respecté 

Tableau récapitulant les dépassements des seuils réglementaires pour les PM10, PM2.5, NO2 et SO2 sur Reims Métropole. 

Source : Bilan de la qualité de l’air Grand Est 2019 

Le tableau suivant indique l’avancement du territoire par rapport aux objectifs nationaux de réduction des émissions de polluants atmosphériques. On 

remarque qu’en 2018, le territoire était en avance par rapport aux objectifs relatifs aux PM2.5, COVNM et NH3 pour 2020. En revanche, des efforts sont 

encore à fournir pour atteindre les objectifs liés aux NOx et SO2. 

 

 
Position du territoire de la CUGR par rapport aux objectifs nationaux de qualité de l’air. Source : ATMP Grand Est – Invent’Air 2020 
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Bilan 

Plusieurs types de polluants sont émis sur le territoire : PM10, PM2.5, NOx, SO2, NH3 et COVNM. Les 

secteurs les plus polluants sur le territoire sont, par ordre décroissant, l’industrie, l’agriculture, le 

résidentiel et le transport routier.  

En termes de concentration, un dépassement de la valeur limite en NOx persiste même s’il tend à 

se résorber. 
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 PLAN DE PROTECTION DE L’ATMOSPHERE (PPA) DE L’AGGLOMERATION REMOISE 

 Source : PPA de l’agglomération rémoise 2015 

 

Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) a été introduit par la loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie du 30 décembre 1996, intégrée au Code 

de l’Environnement. Ce plan s’applique aux agglomérations de plus de 250 000 habitants et aux zones dans lesquelles les valeurs limites de qualité de l’air 

ne sont pas respectées (Article L. 222-4). Le PPA a pour objectifs de réduire les émissions de polluants atmosphériques et de maintenir ou ramener dans la 

zone du PPA concerné les concentrations en polluants à des niveaux inférieurs aux normes fixées à l’article R. 221-1 du Code de l’Environnement. 

Le PPA de Reims a été approuvé par arrêté préfectoral le 4 novembre 2015 par le préfet de la Marne. Son périmètre correspond au nouvel Établissement 

Public de Coopération Intercommunale issu de la fusion de la Communauté d’Agglomération « Reims Métropole » et de la communauté de communes de 

Taissy, ainsi que du rattachement des communes de Sillery, Champigny et Cernay les Reims (voir figure 1). Au total, 16 communes sont couvertes par ce 

PPA, regroupant 217 089 habitants au 1er janvier 2011. 

 
Périmètre du PPA de Reims. Source : PPA de l’agglomération rémoise 2015 
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L’agglomération Rémoise bénéficie d’une qualité de l’air globalement satisfaisante sur une grande partie de son territoire. Néanmoins, et malgré une 

amélioration constante des niveaux de concentrations mesurés, le centre-Ville de Reims, secteur très urbanisé, reste une zone exposée aux dépassements 

des valeurs réglementaires en dioxyde d’azote. Ces zones en dépassements se concentrent principalement autour des axes routiers les plus importants. 

 

Compte tenu des enjeux du territoire, le PPA de Reims poursuit les objectifs principaux suivants : 

- Ramener les concentrations en polluant à des niveaux inférieurs aux valeurs limites pour limiter l’exposition de la population : la concentration en 

NO2 est concernée. 

- Contribuer à l’atteinte des objectifs nationaux de réduction d’émissions : la directive plafond 2001/81/CE définit pour tous les États membres un 

plafond d’émissions annuelles à ne pas dépasser (ce plafond est révisé tous les dix ans). 

- Contribuer à l’abaissement sur les concentrations en PM10 pour tendre vers les valeurs OMS (Organisation Mondiale de la Santé). 

 

Pour répondre à ces objectifs, le PPA a défini 23 actions regroupées selon la thématique « transport et urbanisme », « agriculture et chauffage 

résidentiel/tertiaire », « industrie » ou « transversales ». Ces actions peuvent être réglementaires, volontaires et incitatives, ou d’accompagnement. 

 
En 2021, la révision du PPA est initiée et devrait s’étendre  sur le territoire complet du Grand Reims. 
 

 ZONE DE FAIBLES EMISSIONS (ZFEM) REMOISE 

Une ZFEm est destinée à protéger les populations dans les zones denses les plus polluées. Son principe est d’encourager la circulation des véhicules les plus 
propres sur la base des vignettes CRIT’AIR. 
C’est une mesure prise par la CUGR et les villes de Reims et  de Tinqueux dont l’objectif est de s’attaquer, en premier lieu, à la réduction des concentrations 
en dioxyde d’azote, seul polluant en dépassement réglementaire et dont la source principale est la circulation routière. 
 
En 2018, la Ville de Reims et le Grand Reims s’engageaient auprès du Ministère de la transition écologique et solidaire pour le déploiement de cette 
politique environnementale en préfigurant la mise en œuvre d’une Zone à Faible Émissions mobilité (ZFEm) en 2021. 
 
En 2022, l’instauration progressive d’une ZFEm sur le centre-ville et la traversée urbaine de Reims (A344), pour une restriction des véhicules légers, des 
poids lourds et des véhicules utilitaires légers, non classés et jusqu’à la catégorie CRIT’AIR 3, conduirait à : 
 

- une réduction des émissions en oxyde d’azote (NOx) de 5% 
- une réduction du nombre de personnes exposées de 74% 
- une réduction de la surface où les seuils sont dépassés de 48% 

par rapport à un scénario sans ZFEm. 
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 Les types de véhicules concernés : les mesures de restriction de la circulation et de stationnement concernent les véhicules légers (M1), les véhicules 
utilitaires légers (N1) et les poids lourds autobus et autocars (M2, M3, N2 ou N3). 
Le périmètre envisagé de la ZFEM est délimité par les rocades des boulevards intérieurs  et la traversée urbaine de Reims (A344), des échangeurs Tinqueux 
à Cormontreuil. 
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Durée et progressivité 
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AFOM Nuisances et pollution potentielle 

 

Atouts Faiblesses 

• Deux PPBE en vigueur sur le territoire concernant les voies 
nationales, les autoroutes et les voies ferrées, et l’agglomération 
rémoise 

• En dehors de l’agglomération rémoise, territoire en grande partie 
épargné par les bruits d’infrastructures de catégorie 1, 2 et 3 

• Taux de valorisation des déchets très élevé (98% contre 68% au 
niveau national) 

• Plusieurs équipements pour la gestion des déchets sont présents sur 
le territoire aussi bien pour la collecte, le tri, la récupération 

• Présence d’un Plan de Protection Atmosphérique sur 
l’agglomération rémoise 

• Pollution lumineuse globalement faible 
 

• … mais agglomération de Reims particulièrement lumineuse 

• Réseau d’infrastructures autour de l’agglomération rémoise : zone 
particulièrement bruyante 

• 18 sites BASOL sur les 41 recensés dans la Marne) situés notamment 
autour de Reims (liste en annexe 6) 

• Nombreux sites BASIAS 

• Dépassement de la limite réglementaire pour le dioxyde d’azote sur 
l’année 2019 sur Reims Métropole  

Opportunités Menaces 

• Réduire les nuisances sonores à la source avec par exemple le 
développement plus important de transports en commun ou des 
modes de transports de marchandises adaptés 

• Développement des modes doux pour réduire la part des nuisances 
motorisées (sonores et pollutions atmosphériques) 

• Réduire les consommations en lien avec l’éclairage public, 
présentant un intérêt pour la santé des populations et la faune 

• La présence de sites BASOL, BASIAS, de nuisances sonores et 

lumineuses sur l’agglomération rémoise, là où la population est 

particulièrement présente, peuvent avoir des impacts néfastes à 

court et long terme sur la santé de la population 
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Enjeux PCAET 

La prise en compte des pollutions et nuisances doit être intégrée dans les réflexions puisqu’elles sont présentes à plusieurs niveaux : cela peut concerner la 

pollution des sols, qui doit être considérée avant tout aménagement sur le site tel que l’installation de sites de production d’énergies renouvelables, la 

modification du réseau de distribution d’énergie, le développement d’équipements ou de locaux pour des activités futures… 

 

Les nuisances sonores sont également à analyser vis-à-vis de l’impact sur la qualité de vie des populations. Ces nuisances sont liées en grande partie aux 

infrastructures de transports présentes sur le territoire et leurs fréquentations.  

Ainsi, il est nécessaire d’éviter l’augmentation de ces nuisances notamment à proximité des habitations déjà soumises aux nuisances sonores provenant des 

différentes infrastructures. L’enjeu du PCAET sera ainsi de mettre en avant des mobilités plus propres pour répondre aux enjeux climatiques, mais 

également des mobilités alternatives permettant de réduire la place automobile et les nuisances inhérentes.  

 

La pollution lumineuse, globalement présente là où le tissu urbain est le plus dense, doit également être prise en compte dans l’élaboration du Plan Climat, 

ne serait qu’en faisant un rappel aux actions déjà lancées et aux attentes formulées par le PNR de la Montagne de Reims. Les mesures à envisager peuvent 

consister en l’utilisation d’éclairages plus adaptés lors des nouveaux aménagements et par le développement des principes d’extinction de l’éclairage public 

sur les communes urbaines. Cela permettra d’impacter positivement la santé des populations, la biodiversité, et la consommation énergétique du territoire. 

 

Les déchets représentent un enjeu fort pour le futur plan climat puisqu’il s’agit d’un levier nécessaire à activer : vis-à-vis des déchets eux-mêmes avec les 

volumes à traiter et donc tous les processus en lien, et d’un point de vue prévention à la source en agissant sur la consommation. L’enjeu principal est donc 

la gestion efficace des déchets, à la valorisation du réemploi et du recyclage, et la réduction des consommations en amont pour réduire les volumes à 

traiter. 

 

La qualité de l’air représente de nombreux enjeux sur les territoires. Omniprésents, les polluants nuisent à la santé et à l’environnement. Les actions du 

PCAET doivent permettre d’intervenir directement sur la qualité de l’air et la diminution des polluants. Les leviers sont multiples : réduire les émissions à la 

source ; développer les mobilités douces ; favoriser une agriculture moins utilisatrices de produits phytosanitaires ; gérer éfficacement les déchets verts ; 

améliorer la performance environnementale du bâti ; …  
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 MILIEUX NATURELS ET BIODIVERSITE 

I. Les Zonages d’Inventaires et de Protection 

 LES SITES NATURA 2000 

 Source : https://inpn.mnhn.fr/accueil/index ; https://inpn.mnhn.fr/viewer-carto/espaces 

Natura 2000 est un réseau européen de sites naturels. L’objectif de ces sites est de permettre une meilleure prise en compte des enjeux de biodiversité 

dans les activités humaines. L’intérêt avec la détermination de ces sites est de protéger divers habitats et espèces représentatifs de la biodiversité 

européenne. Ainsi la liste, des habitats et espèces devant être protégées, est annexée à deux directives : la Directive Oiseaux de 1979 relative à la 

conservation des oiseaux sauvages et la Directive Habitat-Faune-Flore adoptée en 1992 relative à la conservation des habitats naturels et de la faune et flore 

sauvages.  

Le réseau représente en Europe 27 522 sites et 1766 sites en France. Il comprend deux types de sites : 

- Les Zones de Protection Spéciale (ZPS) qui visent la conservation des espèces d’oiseaux sauvages figurant à l’annexe I de la Directive « Oiseaux » 

ou qui servent d’aires de reproduction, de mue, d’hivernage ou de zones de relais à des oiseaux migrateurs ; 

- Les Zones Spéciales de Conservation (ZCS) visant la conservation des types d’habitats et des espèces animales et végétales figurant aux annexes I 

et II de la Directive « Habitats ». 

 

La CU du Grand Reims compte sur son territoire 5 sites Natura 2000 correspondant à des ZSC.  
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Nom du site Communes concernées Description du site Vulnérabilité-enjeux 

ZSC 

FR2100262 – Pelouses de la 

barbarie à Savigny-sur-Ardres 
Savigny-sur-Ardres 

Les pelouses de la barbarie constituent un très bel ensemble 

de pelouses calcaires bien représentatives de la vallée de 

l’Ardre. Elles sont encore en partie pâturées par des bovins. 

Sont présentes des pelouses mésophiles marnicoles, des 

pelouses sèches, des pelouses fragmentaires sur dalles, des 

formations à Schoenus  nigricans installées sur des 

suintements de pentes. On peut également observer des 

pelouses calcaires plus mésophiles, des groupements 

végétaux des bas marais alcalins situés en fond de vallon et 

autour des étangs.  

- Bon état en général, mais menaces liées à la 

possibilité de plantations de vignes, par la 

pratique plus ou moins régulière de moto-cross, 

par un possible surpâturage couplé à l’apport 

d’engrais. 

- Possible risque de boisement et maintien de 

l’ensoleillement indispensable. 

- Apport d’engrais à proscrire en raison de la très 

forte sensibilité des groupements végétaux du 

Caricion davallianae 

- Maintien du niveau de la nappe pour les 

suintements de pentes et l’Alno-padion. 

FR2100274 – Marais et 

pelouses du tertiaire au nord 

de Reims 

Berru, Cauroy-lès-Hermonville, 

Cernay-lès-Reims, Châlons-sur-

Vesle, Chenay, Cormicy, Courcelles-

Sapicourt, Hermonville, Merfy, 

Muizon, Pévy, Pouillon, Prouilly, 

Trigny. 

Dans les secteurs boisés et à l’occasion de clairières, se 

développent des pelouses sur sables. Le substrat y est plus 

ou moins décalcifié permettant une différenciation 

floristique importante : pelouses sur sables enrichis en 

calcaire, pelouses sur sables décalcifiés. 

Les marais sont liés à l’existence de niveau argileux ou 

marneux reposant sur les sables. Ils sont de type alcalin et se 

développent dans de vastes dépressions. Ils s’apparentent 

aux tourbières topogènes de Champagne et aux marais 

alcalins.  

- Milieux altérés dû à l’embroussaillement naturel 

et à la surfréquentation au niveau de certaines 

zones 

- Disparition progressive des espaces nus qui tend 

à appauvrir la richesse biologique de cette zone 

FR2100284 – Marais de la Vesle 

en amont de Reims 

Beaumont-sur-Vesle, Cormontreuil, 

Prunay, Reims, Saint-Léonard, 

Taissy, Val-de-Vesle, Verzenay. 

Les marais de la Vesle constituent après le marais de Saint-

Gond, l’ensemble marécageux le plus vaste de Champagne 

Crayeuse. Ces marais sont des tourbières plates alcalines 

topogènes. De nombreux secteurs ont été drainés puis mis 

en culture ou convertis en peupleraies, ou encore exploités 

pour leur tourbe. 

Ils abrient de nombreuses espèces animales et végétales 

protégées, plus de 100 espèces d’oiseaux, 9 espèces 

d’amphibiens, 3 espèces de reptiles, 30 espèces de 

mammifères.  

- Bon état de conservation, mais envahissement 

important par le saule cendré 

- Maintien d’une bonne qualité de l’eau nécessaire 

pour l’ensemble des groupements végétaux 

- Maintien d’un niveau suffisant de la nappe 

phréatique et de la luminosité nécessaires pour 

maintenir deux espèces : le Caricion davallianae et 

le Caricion lasiocarpae. 
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FR2100256 – Savart du camp 

militaire de Moronvilliers 

Beine-Nauroy, Prosnes, Saint-

Martin-l'Heureux, Val-de-Vesle. 

Le camp militaire de Moronvilliers est l’un des quatre grands 

camps militaires de la Champagne crayeuse, il constitue un 

vaste ensemble semi-naturel isolé au milieu des grandes 

cultures (céréales, luzerne et betteraves sucrières) de la 

Champagne crayeuse. Le Savart de ce camp militaire est un 

des derniers savarts de la région. Il se caractérise par des 

pelouses steppiques sèches sur sols très pauvres ponctuées 

d’arbustes et de buissons. On distingue 4 types de milieu 

dans la ZSC : les pelouses sèches sur calcaire (savarts), les 

formations à Genévrier sur landes ou pelouses calcaires, les 

boisements issus de plantations ou de semi-naturels, les 

chênaies thermophiles.  

 - Importante extension des fruticées et des 

boisements au détriment des pelouses dont les 

faibles surfaces restantes sont en assez bon état 

de conservation 

- Gestion du site réalisée par l’autorité militaire et 

allant dans le sens d’une reconquête des milieux 

ouverts par l’exploitation des chablis et le 

débroussaillement. Ces milieux réouverts devront 

être gérés afin de recréer de nouveaux habitats de 

pelouse. 

FR2100312 - Massif forestier de 

la Montagne de Reims (versant 

sud) et étangs associés 

Mailly-Champagne, Trépail, Ville-

en-Selve, Villers-Marmery 

Le massif forestier de la Montagne de Reims, versant Sud, 

est un vaste ensemble forestier comprenant divers types de 

boisements : forêts acidiphiles, forêts neutrophiles,  hêtraies 

thermophiles et ourlets associés. Ce dernier type, localisé 

aux versants Sud (adret) constitue l’élément le plus 

remarquable par la présence d’espèces rares et souvent 

protégées nationalement et régionalement. Les forêts et 

étangs possèdent une flore très diversifiée avec de 

nombreuses espèces d’amphibiens, de reptiles, d’oiseaux et 

de mammifères. Présence également du karst de la 

Montagne de Reims avec notamment la rivière souterraine 

de Trépail.  

- Site en bon état 

- Les groupements végétaux  des pelouses, lisières, 

tendent à disparaître en raison d’un 

embroussaillement progressif 

- Le maintien de la végétation actuelle des étangs 

passe par le respect des conditions actuelles 

d’oligotrophie (pas de fertilisants) et par le 

maintien d’un niveau variable nécessaire à la 

végétation des rives exondées.   
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 LES ZONES NATURELLES D’INTERET ECOLOGIQUE, FAUNISTIQUE ET FLORISTIQUE (ZNIEFF) 

 Source : https://inpn.mnhn.fr/viewer-carto/espaces ; https://www.grandreims.fr/fileadmin/grandreims/MEDIA/Les_competences/Urbanisme/_SCOT/3b_RP_APPRO-171216.pdf 

 

Une Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) est un espace naturel inventorié en raison de son caractère remarquable. 

Toutefois, elles n’ont pas de portée réglementaire directe, mais indique la qualité et la richesse des milieux naturels. L’inventaire des ZNIEFF a été lancé 

pour la première fois en 1982, avec pour objectif d’identifier et de décrire des secteurs du territoire intéressant d’un point de vue écologique et participant 

au maintien des grands équilibres naturels ou constituant le milieu de vie d’espèces animales et végétales rares, caractéristiques du patrimoine naturel 

régional.  

Il existe deux types de ZNIEFF : 

• Les ZNIEFF de type I correspondent à des sites particuliers de taille généralement réduite et qui ont un très fort enjeu de préservation voire de 

valorisation de milieux naturels. Elles sont plus petites que les ZNIEFF de type II, mais ont des contraintes plus fortes.  

• Les ZNIEFF de type II correspondent à de grands ensembles géographiques incluant souvent plusieurs ZNIEFF de type I et désignant un ensemble 

naturel étendu dont les équilibres généraux doivent être préservés. 

 

Si ces zones ne bénéficient pas de protection réglementaire, il est cependant nécessaire de veiller à la présence d’espèces et d’habitats protégés pour 

lesquels il existe une réglementation stricte. De plus, l’identification d’une ZNIEFF limite en pratique les possibilités de développement urbain. 

 
 La CU du Grand Reims compte 44 ZNIEFF réparties sur l’ensemble de son territoire dont 38 ZNIEFF de type I et 6 ZNIEFF de type II. Les éléments descriptifs 
de ces ZNIEFF se retrouvent en annexe du présent document.  
 
Les milieux identifiés sont notamment : des pelouses calcaires, des dalles rocheuses, des pelouses siliceuses, des forêts et lisières, des bas-marais alcalins 
(tourbières basses alcalines), roselières, prairies humides, des bois marécageux, des landes sèches, etc. 
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 ESPACES NATURELS AVEC DES PROTECTIONS REGLEMENTAIRES 

 Source : https://inpn.mnhn.fr/viewer-carto/espaces ; http://www.reserves-naturelles.org/ ; http://www.conservation-nature.fr/ ; https://www.geoportail.gouv.fr ; SCoT du Grans 

Reims 

 

Réserves naturelles  

Une réserve naturelle est un outil de protection à long terme d‘espaces, d’espèces et d’objets géologiques rares ou caractéristiques, ainsi que de milieux 

naturels fonctionnels et représentatifs de la diversité biologique en France. Ces réserves peuvent être nationales ou régionales et sont soustraits à toute 

intervention artificielle susceptible de les dégrader. Elles peuvent toutefois faire l’objet de mesures de réhabilitation écologique ou de gestion en fonction 

des objectifs de conservation. Le réseau des réserves naturelles compte à ce jour 167 réserves naturelles nationales et 175 réserves naturelles régionales.  

 

Le Territoire de la CU du Grand Reims présente sur son territoire une réserve naturelle régionale : « Les Trous de Leu » créée en 2014 et possédant une 

superficie d’environ 33 ha. Cette réserve se situe au sud du pôle territorial de Reims Métropole plus exactement à l’ouest des communes de Taissy et de 

Saint-Léonard. Elle présente des milieux alluviaux (boisements, prairies) et des zones humides (mégaphorbiaies, roselières) autour d’une tourbière basse 

alcaline qui figure parmi les plus importantes du département et regroupe les milieux les mieux conservés de la vallée.  

Depuis le 21 janvier 2021, une nouvelle zone à protéger est apparue dans le giron du conservatoire des espaces naturels de Champagne-Ardenne 
(CENCA) : celle des Marais et sablières du Massif de Saint Thierry situé sur les communes de Cormicy, Chenay, Châlons-sur-Vesle et Merfy, répartis sur 60 
hectares. 

Sur le « Massif de la sablière de Châlons-sur-Vesle, Chenay et Merfy», 102 espèces ont été inventoriées en 2011 dont 14 espèces patrimoniales.  Sur les 
14 espèces patrimoniales, 3 sont protégées au niveau régional (le Botryche lunaire, le Corynéphore blanchâtre et le Silène à oreillettes). 

Le classement des richesses du massif de Saint-Thierry, à l'échelon régional, permet de réguler les usages et la fréquentation néfastes à la sablière. 
Le CENCA est propriétaire et gestionnaire de la Réserve Naturelle Régionale du Marais des Trous de Leu. Le CENCA est également gestionnaire depuis 

2022 de la nouvelle Réserve Naturelle Régionale des Marais et Sablières du Massif de Saint-Thierry. 
La CU ne possède en revanche aucune réserve naturelle nationale sur son territoire.  

 

Réserves biologiques  

Les Réserves biologiques constituent un outil de protection propre aux forêts publiques et particulièrement bien adapté à leurs spécificités. On distingue 

deux types de réserves biologiques : les réserves biologiques dirigées et les réserves biologiques intégrales : 

- Réserves Biologiques Dirigées (RBD) : Ces RBD ont pour objectif, la conservation de milieux et d’espèces remarquables. Elles procurent à ce 
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patrimoine naturel la protection réglementaire et la gestion conservatoire spécifique qui peuvent être nécessaires à sa conservation efficace. Elles 

concernent le plus souvent des milieux non forestiers qu’il est nécessaire de protéger de la colonisation naturelle par la végétation forestière : 

tourbières et autres milieux humides, pelouses sèches, landes, milieux dunaires. Elles peuvent également concerner des milieux plus typiquement 

forestiers (forêts tropicales envahies par des «pestes végétales») ou des espèces forestières particulières (Grand Tétras), dont la conservation 

nécessite des interventions sylvicoles spécifiques. Les interventions du gestionnaire sur le milieu sont orientées vers l’objectif de conservation des 

espèces ou milieux remarquables. Des travaux de génie écologique (entretien de milieux ouverts, amélioration de l’habitat d’espèces…) peuvent 

être réalisés. Quant aux activités humaines plus traditionnelles (sylviculture, circulation du public, chasse…), elles sont restreintes ou interdites en 

fonction de leur compatibilité avec les objectifs de gestion de la réserve.  

- Réserves Biologiques Intégrales (RBI) : Dans ces réserves, l’exploitation forestière est proscrite et la forêt est rendue à une évolution naturelle. Les 

objectifs sont la connaissance du fonctionnement naturel des écosystèmes, et le développement de la biodiversité associée aux arbres âgés et au 

bois mort (insectes rares, champignons…). Les RBI constituent de véritables «laboratoires de nature» et ont, en particulier, vocation à conserver de 

rares noyaux de forêts subnaturelles (sans exploitations depuis au moins 50 ans) qui existent en métropole, ainsi que les véritables forêts vierges 

des départements d’Outre-mer. Les seules interventions sylvicoles autorisées dans ces RBI sont l’élimination d’espèces exotiques et la sécurisation 

des routes ou sentiers longeant ou traversant la réserve. 

 

La CU du Grand Reims présente deux RBD sur son territoire au niveau du pôle territorial « Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims » : la RBD 

« Verzy » et la RBD « Faux de Verzy ».  

La forêt de Verzy (1032 ha) est située à l’est de la Montagne de Reims au cœur d’un parc naturel régional. Elle abrite une biodiversité 

particulièrement foisonnante, des mares et des milieux humides. Protégée par sa labellisation Forêt d’Exception® par l’ONF depuis 2017, la Forêt 

domaniale de Verzy, avec plus de 1000 faux sur 57 ha est la principale réserve mondiale.  

Elle ne possède en revanche aucune réserve biologique intégrale.  

 Communes Superficie Espèces 

RBD « Verzy » Verzy 8.29 ha Information non disponible 

RBD « Faux de Verzy » Verzy et Villers-Marmery 29.06 ha Columba oenas ; Hippolais polyglotta 

 

Arrêtés de Protection de Biotope (APB) 

Les arrêtés de protection de biotope sont des aires protégées à caractère réglementaire, qui ont pour objectif de prévenir, par des mesures 

réglementaires spécifiques de préservation de leurs biotopes, la disparition d’espèces protégées. Ainsi, le Préfet de département peut réglementer des 
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activités susceptibles de porter atteinte à la conservation de ce biotope. Ces biotopes sont nécessaires à leur alimentation, à leur reproduction, à leur repos 

ou à leur survie. Ils peuvent être constitués par des mares, des marécages, des marais, des haies, des bosquets, des landes, des dunes, des pelouses ou par 

toutes autres formations naturelles peu exploitées par l'homme. Il peut arriver que le biotope d’une espèce soit constitué par un lieu artificiel (combles des 

églises, carrières), s’il est indispensable à la survie d’une espèce protégée. 

Le CU du Grand Reims possède un APB au nord-ouest de son territoire sur le pôle territorial Nord Champenois : l’APB Sablière au lieu-dit les 

Bruyères à Cauroy-les-Hermonville. Cet APB s’étend sur environ 3.6 ha et fait partie de la ZNIEFF de type II « Massif forestier de Cormicy ».  

 

En raison de l’intérêt écologique du site, toutes les actions pouvant porter atteinte à l’équilibre biologique du milieu et des espèces protégées sont 

réglementées. L’arrêté stipule qu’il est interdit sur le site :  

- d’abandonner, de déposer de jeter, de déverser (…) des objets pouvant être une source de pollution, 

- d’effectuer des travaux pouvant modifier l’état et l’aspect des lieux, 

- d’effectuer des opérations de boisements afin de ne pas modifier le groupement végétal actuel, 

- de circuler avec des véhicules à moteur en dehors des activités nécessaires à la gestion du site, 

- de provoquer ou de favoriser les incendies, 

- de mettre en culture. 

 

 ESPACES NATURELS AVEC DES PROTECTIONS CONTRACTUELLES  

 Source : https://inpn.mnhn.fr/viewer-carto/espaces ; https://www.parcs-naturels-regionaux.fr/ ; http://www.parc-montagnedereims.fr/ 

Les Parcs Naturels Régionaux (PNR) sont des parcs créés pour protéger et mettre en valeur de grands espaces ruraux habités. Un PNR s’organise autour 

d’un projet concerté de développement durable, fondé sur la protection et la valorisation de son patrimoine naturel et culturel. Un territoire peut être 

classé « Parc naturel régional » si celui-ci est à dominante rurale et comporte des paysages, des milieux naturels et un patrimoine culturel de grande qualité, 

mais dont l’équilibre est fragile. Ainsi, le classement en PNR ne se justifie que pour des territoires dont l’intérêt patrimonial est remarquable pour la région 

et qui comporte suffisamment d’éléments reconnus au niveau national et/ou international. A ce jour, il existe 54 PNR en France représentant 15 % du 

territoire français, plus de 4 400 communes, plus de 9,3 millions d’hectares et près de 4,1 millions d’habitants. 

Le sud du territoire est couvert en partie par un PNR : le PNR de la Montagne de Reims. Ce PNR possède une superficie d’environ 53 000 hectares et a 

été créé en 1976. Il couvre au total 65 communes et se caractérise par des paysages multiples et diversifiés et possède un patrimoine géologique, 

faunistique et floristique, qu’il préserve. Ce parc présente 4 entités paysagères différentes : la Vallée de la Marne, le Massif Forestier, le Tardenois de l’Ardre 
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et les Coteaux de la Montagne de Reims. La charte du PNR de la Montagne de Reims est en cours de révision pour la période 2024-2039. 

Trois de ces unités paysagères couvrent une partie de la CU du Grand Reims :  

- Les Coteaux de la Montagne de Reims : Situés au nord et à l'est du Parc, de Vrigny à Trépail en passant par Sermiers et Verzy, la région des 

coteaux de la Montagne de Reims se distingue par ses reliefs d'une valeur paysagère des plus manifestes. 

- Le Tardenois de l’Ardre : Champs, vignes et bois s’enchevêtrent dans le Tardenois de la vallée de l’Ardre. La rivière serpente entre plateaux et 

collines jusqu’à Fismes où elle se jette dans la Vesle. 

- Le Massif Forestier : Situé au cœur du Parc, le massif forestier couvre, à lui seul, 40% de la surface du PNR. Sur ce vaste plateau d'argile à 

meulière se dresse des forêts denses et quelques clairières témoins d'une importante activité humaine et du rôle majeur joué par la forêt dans 

le passé. À 288 mètres d'altitude, c'est ici que culmine le plus haut sommet du Parc, mais aussi de la Marne, le Mont Sinaï. 

                                         
Unités paysagères du PNR de la Montagne de Reims 

Source : Site du Parc de la Montagne de Reims 

 
Le territoire ne compte aucune réserve de biosphère.  



Etat Initial de l’Environnement – Communauté Urbaine du Grand Reims 
 

130 

 ESPACES NATURELS AVEC PROTECTIONS FONCIERES  

 Source : http://www.conservation-nature.fr/ ; https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/zones-dimportance-pour-la-conservation-des-oiseaux-zico ; https://inpn.mnhn.fr/viewer-

carto/espaces ; http://www.marne.fr/les-actions/developpement-local-et-solidarite-du-territoire/environnement 

Conservatoire d’Espaces Naturels 

Le Conservatoire Régional d'Espaces Naturels (CREN) protège les richesses écologiques et paysagères de la région en association avec les acteurs locaux 

(collectivités territoriales, propriétaires, agriculteurs, forestiers, naturalistes, etc.) Afin de les préserver durablement, le Conservatoire acquiert alors la 

maîtrise foncière ou d'usage de ces sites. Toujours en collaboration avec les propriétaires et usagers, le Conservatoire d'espaces naturels met en œuvre une 

gestion écologique des sites : entretien régulier, restauration, pâturage, fauche, etc. Sur le territoire de la CU du Grand Reims, 6 sites sont gérés par le CEN : 

la Pelouse de la Médaille à Villers-aux-Nœuds ; la Réserve Naturelle Régionale du Marais des Trous de Leu ; la Pelouse du Cours Robin ; Pelouse du Bois de la 

Bove ; Pelouse des Chouilleux, l’ancienne peupleraie aujourd’hui exploitée faisant partie d’un ensemble humide plus vaste et encore fonctionnel de part et 

d’autre de la Vesle à Breuil Sur Vesle. 

Sites Communes 
Superficie 

(ha) 
Localisation/à d’autres zonages 

Pelouse de la Médaille à Villers-aux-Nœuds 

 

Villers-aux-

Nœuds 
0.793 - 

Réserve Naturelle Régionale du Marais des Trous 

de Leu 

 

Reims - Taissy 

~ 33 

Située dans :  

- une ZNIEFF de type I : Tourbières alcaline des Trous de Leu à l’ouest de Saint-

Léonard  

- Une ZNIEFF de type II : Vallée de la Vesle de Livry-Louvercy à Courlandon 

- Un site Natura 2000 ZSC : Marais de la Vesle en amont de Reims 

Pelouse du Cours Robin 

 

Gueux 
0.987 - 

Pelouse du Bois de la Bove 

 

Courcy 
1.197 - 

Pelouse des Chouilleux 

 

Cernay-lès-Reims 

1.32 

Située dans : 

- une ZNIEFF de type I : Marais du Mont de Berru à Berru et Cernay 

- une ZNIEFF de type II : Massif forestier du Mont de Berru  

- un site Natura 2000 ZSC : Marais et pelouses du tertiaire au Nord de Reims 

Milieu humide Breuil Sur Vesle 6.5 Indication non portée sur la carte du milieu naturel page suivante 

Source : INPN et Géoportail 
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Les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux  

Les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) sont des sites d’intérêt majeur qui hébergent des effectifs d’oiseaux sauvages jugés 

d’importance communautaire ou européenne. Publié en 1994, cet inventaire a identifié 285 zones couvrant une superficie totale d'environ 4,7 millions 

d'hectares, dont 4,4 millions d'hectares de superficie terrestre, soit 8,1% de la superficie du territoire national. 

En ce qui concerne les ZICO, la CU du Grand Reims n’en possède aucune sur son territoire. Toutefois une ZICO se situe nord du territoire non loin de la 
CU du Grand Reims, les communes les plus proches étant celles d’Auménancourt, Saint-Etienne-sur-Suippe et Boult-sur-Suippes : Zone CA08 de la Vallée de 
l’Aisne.  

Espaces naturels sensibles 

Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) correspondent à des sites naturels non bâtis possédant une valeur écologique ou paysagère particulière. Ces 

espaces sont menacés ou rendus vulnérables à cause de pression urbaine, d’absence de gestion, d’abandon. L’objectif avec la détermination de ces ENS est 

de préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux naturels et des champs d’expansion des crues et d’assurer la sauvegarde des habitats naturels, 

tout en aménageant ces espaces pour qu’ils puissent être ouverts au public sauf en cas de fragilité avérée du milieu naturel.  

La CU du Grand Reims compte un ENS sur son territoire : Le Mont de Berru. Le Mont de Berru correspond également à une ZNIEFF et appartient au 

réseau des sites Natura 2000. Il se situe sur la commune de Cernay-lès-Reims et s’étend sur 20 ha. Une mosaïque de milieux secs est présente sur le Mont : 

des pelouses, des prairies, des fourrés et surtout des bois qui donnent au site tout son intérêt écologique, en abritant des espèces floristiques et 

faunistiques remarquables. La diversité des habitats du Mont de Berru est principalement menacée par leur manque d’entretien.  

L’objectif est donc de mettre en place diverses actions afin de préserver ce territoire : 

- Travaux de restauration : L’enjeu portera principalement sur les habitats de pelouse et de prairie dont les surfaces sont réduites par un 

phénomène d’embroussaillement. Des travaux de débroussaillage et de fauche permettront de restaurer et d’entretenir ces milieux ouverts. En 

revanche, l’habitat forestier, relativement jeune, sera laissé en libre dynamique naturelle. 

- Améliorer les connaissances sur la faune et la flore : Plusieurs espèces, aussi bien animales que végétales, présentes sur le territoire n’ont pas 

encore été observées. Afin d’améliorer ces connaissances, plusieurs études, inventaires concernant ces espèces devront être réalisés. Des 

compléments devront par exemple être effectués sur l’avifaune ou les insectes.  

- Informer et sensibiliser les usagers, la population locale et les acteurs sur la préservation du site : Le site étant particulièrement fréquenté par 

des promeneurs, une communication autour des enjeux du site et les nouvelles actions mises en place sur celui-ci devra être réalisée (panneaux 

d’information concernant les usages à respecter, lettre d’information à destination des acteurs locaux, etc.).  
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 LES ZONES HUMIDES 

 Source : http://sig.reseau-zones-humides.org/ ; SCoT Grand Reims   

Définies par les agences de l’eau, les zones à dominante humide sont les zones où il y a une forte probabilité de présence de zones humides à l'échelle 

du bassin, les critères étant basés généralement sur les caractéristiques pédologiques et géologiques (faciès), la topographie, le drainage et la surface 

d'érosion. Selon leur forme, leur étendue, leur localisation ou la perception de leur utilité, différents types de zone à dominante humide existent (marais, 

marécages, roselières, tourbières, lagune, prairies humides, marais agricoles, étangs, vasières, boisements humides, etc.…). Les zones humides sont 

protégées depuis la loi sur l’eau de 1992 qui déclare que ces dernières participent à la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. La Directive 

Cadre sur l’Eau (DCE) de 2000, transposée en droit français par la loi du 21/04/2004 reconnaît également l’intérêt des zones humides pour l’atteinte du bon 

état des eaux. Les lois sur le Développement des Territoires Ruraux de 2005 (loi DTR) et la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques de 2006 (LEMA) ont permis 

de renforcer une vraie politique de préservation des zones humides en instaurant de nouveaux outils réglementaires. 

Les zones humides assurent de nombreuses fonctions : 

• Fonctions hydrologiques : Les zones humides agissent comme des éponges naturelles, permettant de stocker l’eau et de la restituer. Elles ont ainsi 

un rôle à jouer dans la gestion des inondations ;  

• Fonctions biogéochimiques : Elles jouent un rôle de filtre naturel et participent à l’épuration des eaux qu’elles reçoivent, après une succession de 

réactions chimiques ;  

• Fonctions habitats : De nombreuses espèces inféodées aux milieux humides y vivent, certaines espèces en ont besoin comme lieu de passage, de 

reproduction, de refuge ou de nourrissage. Il est notable que les zones humides abriteraient 35 % des espèces protégées menacées ou en danger 

d’extinction au niveau national. 

 

La CU du Grand Reims possède plusieurs zones humides sur son territoire, localisées notamment le long des cours d’eau. Plusieurs zones humides, 

sont également présentes au niveau du Massif Saint-Thierry et de la Montagne de Reims. Les zones à dominante humide correspondent 

globalement à l’emplacement des zones humides.  

Avec l’aide financière du Grand Reims et de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, il a été acquis 2 parcelles cadastrales en bordure de Vesle à Breuil-sur-Vesle 

d’une surface totale de 6,5405 ha pour une gestion conservatoire de celles-ci par le CENCA afin de les préserver et les améliorer. Le milieu humide en 

question est une ancienne peupleraie aujourd’hui exploitée faisant partie d’un ensemble humide plus vaste et encore fonctionnel de part et d’autre de la 

Vesle. 
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Bilan 

La CU du Grand Reims présente de nombreux espaces naturels sur son territoire. Ainsi, elle possède 

plusieurs zones d’inventaire ou de protection : 5 sites Natura 2000 ZSC, 44 ZNIEFF dont 38 de type I et  

6 de type II, une réserve naturelle régionale, deux réserves biologiques, un APB, un parc naturel régional 

(PNR de la Montagne de Reims), un espace naturel sensible et 5 sites gérés par le Conservatoire 

d’Espaces Naturels.  

Plusieurs zones humides sont également présentes sur le territoire notamment le long des cours d’eau. 

Dans le cadre du PCAET, les projets doivent veiller à la conservation de ces espaces et tendre vers une 

meilleure connectivité entre-eux.  
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II. La Trame Verte et Bleue 

 DEFINITION 

 Source : http://www.trameverteetbleue.fr/ 

 

La Trame Verte et Bleue (TVB) correspond à un réseau formé de continuités écologiques terrestres et aquatiques. La notion de continuité écologique a 

été définie par la réglementation comme l’ensemble formé par les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques qui les relient.   

Les réservoirs de biodiversité sont des espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée, où les espèces peuvent effectuer 

tout ou partie de leur cycle de vie et où les habitats naturels peuvent assurer leur fonctionnement en ayant notamment une taille suffisante, qui abritent 

des noyaux de populations d'espèces à partir desquels les individus se dispersent ou qui sont susceptibles de permettre l'accueil de nouvelles populations 

d'espèces. Les réservoirs de biodiversité comprennent tout ou partie des espaces protégés et les espaces naturels importants pour la préservation de la 

biodiversité (article L. 371-1 II et R. 371-19 II du code de l'environnement).  

Les corridors écologiques assurent des connexions entre des réservoirs de biodiversité, offrant aux espèces des conditions favorables à leur 

déplacement et à l'accomplissement de leur cycle de vie. Les corridors écologiques peuvent être linéaires, discontinus ou paysagers. Les corridors 

écologiques comprennent les espaces naturels ou semi-naturels ainsi que les formations végétales linéaires ou ponctuelles permettant de relier les 

réservoirs de biodiversité, et les couvertures végétales permanentes le long des cours d'eau mentionnées au I de l'article L. 211-14 du code de 

l'environnement (article L. 371-1 II et R. 371-19 III du code de l'environnement). 

 

 LA TVB ETABLIE PAR LE SCHEMA REGIONAL DE COHERENCE ECOLOGIQUE (SRCE) 

 Source : http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/files/4-c-atlascarto_a4_tvb.pdf ; http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/7-

RapportEnvironnemental_ProjetSRCEv2_141013.pdf 

 

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) est un document de planification à l’échelle de la région qui définit la Trame Verte et Bleue (TVB) à 

ce niveau de territoire. Ce  document-cadre est élaboré dans chaque région, mis à jour et suivi conjointement par la région (Conseil régional) et l'État (préfet 

de région), en association avec un comité régional Trame verte et bleue. Le principe consiste à encadrer l’aménagement du territoire en fonction des divers 

milieux naturels existants, et ainsi viser la protection des habitats et de la biodiversité, ainsi qu’atteindre le bon état écologique de l’eau imposé par la 

Directive Cadre sur l’Eau (DCE). 
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Le SRCE est opposable aux documents de planification et aux projets de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements, dans un rapport de 

prise en compte : obligation de compatibilité avec dérogation possible pour des motifs justifiés. Selon le Conseil d’État, la prise en compte impose de « ne 

pas s’écarter des orientations fondamentales sauf, sous le contrôle du juge, pour un motif tiré de l’intérêt [de l’opération] et dans la mesure où cet intérêt le 

justifie » (CE, 9 juin 2004, 28 juillet 2004 et 17 mars 2010). 

 

Selon le SRCE de l’ex-région Champagne-Ardenne, la région possède un grand réseau de trame verte et bleue sur son territoire. Ainsi, elle possède 

plusieurs continuités écologiques de milieux boisés, de milieux ouverts, de milieux humides et une trame aquatique. La CU du Grand Reims présente sur 

l’ensemble de son territoire une grande trame aquatique notamment à l’ouest du territoire où les cours d’eau sont plus nombreux. Ces cours d’eau 

correspondent également à des corridors écologiques de milieux humides. La CU possède également plusieurs réservoirs de biodiversité des milieux 

humides à proximité des cours d’eau ou non, même si la majorité est localisée principalement le long de ces derniers. Concernant la trame des milieux 

boisés, plusieurs corridors écologiques traversent le territoire principalement sur la partie ouest, mais aussi côté est. De nombreux réservoirs de biodiversité 

sont présents avec notamment celui situé au sud du Grand Reims correspondant au Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims. Quelques réservoirs 

sont également présents à l’ouest et à l’est du territoire dont un au niveau de la commune de Cernay-lès-Reims correspondant au Mont de Berru répertorié 

comme espace naturel sensible, ZNIEFF et appartenant également au réseau Natura 2000. Enfin, concernant la trame des milieux ouverts, quelques 

corridors écologiques traversent le territoire avec deux corridors à l’ouest du territoire et trois à l’est. Quelques réservoirs de biodiversité de milieux ouverts 

sont également présents dont un assez grand à l’est du territoire s’étalant en partie sur les communes de Beine-Nauroy, Pontfaverger-Moronvilliers, Saint-

Hilaire-le-Petit, Saint-Martin-l’Heureux et Prosnes. Deux corridors multi-trames (corridors milieux boisés et milieux ouverts) sont également présents à l’est 

et l’ouest du territoire.  

 

Le centre de la CU au niveau donc du pôle territorial de Reims Métropole et plus particulièrement de la commune de Reims et ses alentours immédiats 

possèdent peu de continuités écologiques ou de réservoirs de biodiversité, les principales se trouvant le long des cours d’eau. Peut d’éléments traversent le 

pôle, en raison de son caractère particulièrement urbain comparé au reste du territoire plus rural.  

 

Concernant les fragmentations potentielles des corridors écologiques et des réservoirs de biodiversité sur le territoire, quelques ruptures parsèment le 

territoire et sont liées notamment au réseau routier (une seule fragmentation de réservoir liée aux voies ferrées de la LGV est présente sur la commune de 

Gueux). Trois fragmentations de réservoirs liées à la route sont présentes dont une traversant le PNR de la Montagne de Reims du Nord au Sud sur sa partie 

ouest et une traversant l’ENS du Mont de Berru. Pour ce qui est des ruptures potentielles de corridors, celles présentes sont toutes liées au réseau routier et 

situées principalement à l’est du territoire (3 ruptures de corridors présentes sur la partie ouest). Une grande partie de ces ruptures sont situées à proximité 

des cours d’eau. On peut également observer que plusieurs obstacles à l’écoulement sont présents sur la trame aquatique et risquent donc de perturber le 

déplacement de la biodiversité associée à ces cours d’eau.  
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 LA TVB ETABLIE PAR LE SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE (SCOT) 

 Source : https://www.grandreims.fr/fileadmin/grandreims/MEDIA/Les_competences/Urbanisme/_SCOT/3b_RP_APPRO-171216.pdf ; https://www.grandest.fr/wp-

content/uploads/2017/02/scot-region-remoise.pdf  

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est l’outil de conception et de mise en œuvre d’une planification intercommunale. Il détermine un projet de 

territoire qui met en cohérence les politiques dans des domaines divers dont l'environnement fait partie. Il a notamment pour principe la préservation de 

l'environnement et la gestion économe des sols. Il décline à une échelle plus fine le travail pré-effectué par le SRCE, notamment l’élaboration de la trame 

verte et bleue.   

Le réseau de TVB du SCoT de la région rémoise correspond à celui établi par le SRCE. Concernant cette TVB, le Document d’Orientations et d’Objectifs 

(DOO) du SCoT vise à : 

- Concilier développement et espaces de respiration 

- Introduire la nature dans les aménagements urbains : veiller et contribuer à une meilleure insertion des aménagements et urbanisation dans les 

sites par une qualité environnementale renforcée 

- Valoriser et préserver le patrimoine et le paysage 

 

Certaines mesures visent à renforcer ces objectifs :  

Le Zéro artificialisation nette (ZAN) : un objectif récemment introduit 

 

Grignotage des terres, mitage, étalement urbain. L’objectif zéro artificialisation nette est une urgence face à la fracture territoriale, au changement 

climatique, au déclin de la biodiversité. Une modélisation montre « qu’atteindre le « zéro artificialisation nette » dès 2030 nécessiterait de réduire de 70 % 

l’artificialisation brute et de renaturer 5 500 hectares de terres artificialisées par an. Pour contrer l’urbanisation galopante, la perte d’espaces naturels et 

préserver la biodiversité, la notion de « Zéro artificialisation nette » introduite par le Plan national de biodiversité en juillet 2018 vise l’objectif suivant : 

chaque construction ou aménagement de surface devra être compensé par la restauration écologique de terrains artificialisés. 

Aussi, les SCoT sont face au défi du Zéro artificialisation nette (ZAN) dont l’objectif national bouscule les perspectives des schémas de cohérence 

territoriaux. Car si chacun s’accorde sur le fait que l’artificialisation des sols est un des principaux facteurs de la perte massive et rapide de la biodiversité, 

l’objectif « zéro artificialisation nette » des sols  concerne « tout processus impliquant une perte d’espaces naturels, agricoles ou forestiers (ENAF), 

conduisant à un changement d’usage et de structure des sols ». 

Un certain nombre de pistes  dont améliorer l’efficacité de l’artificialisation en repensant les formes urbaines, en augmentant la densité des opérations 
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d’aménagement, tout en conservant ou améliorant la qualité du cadre de vie  sont proposées.  

Ainsi, les projets qui s’inscrivent dans la démarche des EcoQuartiers répondent à ces enjeux et dans 75% des cas, il s’agit d’opérations de renouvellement 
urbain. A l’échelle de l’aménagement, la nature en ville est un élément crucial pour la qualité de vie des habitants dans les espaces urbains, combinée avec 
l’aménagement paysager des quartiers : outre l’intérêt en termes de gestion des eaux pluviales, de préservation des milieux humides et de la biodiversité, 
ou encore de lutte contre le phénomène d’îlots de chaleur urbains, la présence de nature en ville répond à une forte demande des citoyens et participe 
grandement à l’amélioration du cadre de vie. 
 
Ce qu’en dit le SCoT de la Région de Reims : Chiffrer la consommation économe des espaces (Texte et tableaux suivants issus du Document d’Orientation 

et d’Objectif  p.13): 

 
Pour concilier les objectifs d’équilibre du développement urbain et ceux de modération de la consommation foncière, les objectifs reposent sur l’articulation 
de plusieurs orientations, de plusieurs politiques publiques d’urbanisme et sur les conditions nécessaires à leur mise en œuvre.  
 
Les principaux objectifs sont : 
• la priorité affectée à la densification 
• le conditionnement des extensions urbaines dans un souci d’optimisation de la consommation foncière 
• la mise en œuvre de formes urbaines adaptées aux besoins des populations. 
• la préservation et la valorisation des espaces agricoles, forestiers et naturels, tant au niveau des sites et des milieux sensibles à préserver, que du maintien 
de leur fonctionnalité et de la remise en état des corridors écologiques permettant de relier ces milieux. 
 
La répartition des consommations foncières sont définies dans un objectif de: 

• préservation des équilibres entre les espaces bâtis et non bâtis  

• mais également de développement équilibré dans l’espace entre l’habitat, l’activité économique et artisanale. 
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Bilan 

Le réseau de TVB sur le territoire de la CU du Grand Reims est particulièrement important et a été établi 

par le SRCE. Plusieurs réservoirs de biodiversité et de corridors écologiques de milieux différents sont 

présents : milieux forestiers, ouverts, humides, trame aquatique.  

 

Dans le cadre du PCAET, les projets doivent veiller à la conservation de ces espaces et tendre vers une 

meilleure connectivité entre-eux.  
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AFOM Milieux naturels et biodiversité 

 

Atouts Faiblesses 

• Plusieurs sites Natura 2000 : 4 Zones Spéciales de Conservation 
(ZSC) 

• Présence de plusieurs ZNIEFF sur le territoire rassemblant de 
nombreuses espèces faunistiques et floristiques 

• Plusieurs espaces naturels réglementaires : réserve naturelle 
régionale, réserves biologiques, APB 

• Présence d’un PNR sur une partie du territoire 

• 6 sites gérés par le CEN 

• Proximité d’une Zone d’Importance pour la Conservation des 
Oiseaux (ZICO) et 1 Espace Naturel Sensible (ENS) 

• Présence de plusieurs zones humides 

• Grand réseau de TVB sur le territoire comportant différents types de 
milieux : milieux boisés, ouverts et humides ; permettant de 
préserver les espaces de vie et de circulation des espèces 

• Centre du territoire (pôle territorial de Reims Métropole) 
particulièrement urbain : peu d’espaces naturels 

• Présence de voies routières fragmentant certains réservoirs de 
biodiversité et entraînant des ruptures de corridors  

• Une grande partie des cours d’eau présents sur le territoire possède 
un état écologique variant de moyen à mauvais empêchant le bon 
développement de la biodiversité.  

Opportunités Menaces 

• Développer une TVB à une échelle plus locale afin de mettre en 
place des actions plus significatives et spécifiques 

• Présence de plusieurs obstacles à l’écoulement sur la trame 

aquatique pouvant à terme entraver la circulation des espèces 

• Le changement climatique et ses conséquences risquent de 

perturber la faune et la flore (espèces, habitat, reproduction et 

nourrissage. 

 

 

Enjeux PCAET 

La biodiversité est un enjeu essentiel qui s’intègre de manière transversale dans un Plan Climat, puisqu’il existe un lien important entre climat et 
biodiversité. Cette dernière présente une certaine vulnérabilité vis-à-vis du changement climatique, mais sa préservation bénéficie à la lutte contre le 
réchauffement climatique et peut y apporter des solutions : à travers les services écosystémiques rendus, la biodiversité permet notamment de capter le 
carbone, d’améliorer la qualité de l’air, de limiter les risques et d’atténuer les effets sur le territoire du changement climatique.  
 
Il est important de prendre en compte les secteurs à enjeux forts en termes de biodiversité (N2000, ZNIEFF, trames vertes et bleues, zones humides …) afin 
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de préserver les espaces les plus sensibles lors de l’implantation de projets industriels, urbains et même ceux liés à la production d’énergies renouvelables. 
Ces projets doivent être intégrés au mieux dans les territoires sans porter atteinte aux écosystèmes sensibles. 
 
Le changement climatique se traduit notamment par une élévation de la température pouvant impacter les zones d’habitat de la faune et de la flore. Il 
entraine des mutations des habitats pouvant bouleverser la dynamique des espèces et leurs interactions et conduit à un déséquilibre des écosystèmes.  
 

Les enjeux liés à la TVB vis-à-vis du PCAET sont globalement les mêmes que pour les milieux naturels. A ceux-là s’ajoute la grande nécessité de préserver les 

continuités existantes en veillant à prendre en considération les impacts des aménagements et des mesures prises sur les continuités des corridors 

écologiques et les réservoirs de biodiversité (implantation éolienne, réalisation d’ouvrages hydroélectriques, bâtiments de stockage d’ENR, création 

d’infrastructures nouvelles etc.).  

Le maintien des continuités permet la circulation de la faune et indirectement la circulation de la flore, les milieux restent ainsi fonctionnels et continuent 

alors d’offrir leurs services écosystémiques. Il apparait donc nécessaire d’intégrer la protection voire le renforcement des continuités écologiques et la prise 

en compte des espaces naturels dans les actions destinées à ralentir le changement climatique et à favoriser la préservation de la biodiversité.  
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 PAYSAGES ET PATRIMOINE 

I. Le Paysage 

 LES ENTITES PAYSAGERES 

 Source : SCoT de la région de Reims 

 

La CU du Grand Reims se compose de 3 grandes unités paysagères distinctes :  

- le plateau formé par la Montagne de Reims et le massif du Tardenois/Vallée de l’Ardre ; 

- les coteaux correspondant aux derniers contreforts de la côte d’Ile de France et sur lequel est cultivée la vigne surplombée par des boisements ; 

- la plaine céréalière dans laquelle s’inscrit le bassin de Reims qui occupe le cours moyen de la Vesle.  

 

Ces 3 entités paysagères correspondent à 3 structures géographiques différentes : la plaine crayeuse, la côte calcaire irrégulière dégagée par l’érosion 

et les fonds de vallée plus ou moins argileux. 

 

Le plateau formé par la Montagne de Reims et le Massif du Tardenois 

 

Ce plateau correspond ici au bassin versant de la rivière Ardre et de ses affluents. Il est caractérisé par la présence de calcaires grossiers et par une 

succession de lambeaux de plateaux, collines et vallons ramifiés offrant un paysage de type mosaïque. Zones agricoles, viticoles, boisées et bâties se 

juxtaposent et s'entremêlent. Les villages et les fermes isolées sont bâtis en fond de vallons ou sur leurs versants. Ce plateau crayeux mi- forestier, mi- 

agricole s’incline en pente douce, entaillée de rus constituant de verdoyants couloirs.  

L'occupation des sols se partage entre cultures (50% de l'utilisation des sols) et bois (45%). La viticulture, bien que présente, y tient une place 

marginale (4%). Enfin, l'urbanisation est restreinte et ne représente que 1% de l'occupation des sols. Toutefois, le plateau est de plus en plus marqué par 

l’extension de la ville et de l’agglomération de Reims. 
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Les coteaux recevant la vigne 

 

Véritable barrière naturelle, la côte de l'lle-de-France domine la plaine de Champagne d'environ 180 m. Le paysage s'organise selon le relief et les 

modes d'occupation de l'espace : le versant et les escarpements accueillent vignobles et villages. Au pied des pentes se situe la plaine, au sommet, la forêt. 

Les villages de coteaux s'organisent en cortège et se caractérisent par une forte densité avec un réseau de voiries qui suit les courbes de niveaux. Cernée par 

la vigne, l'urbanisation reste compacte et conserve une limite franche avec les parcelles cultivées. Depuis cette côte sont présentes des vues panoramiques 

sur l’agglomération de Reims, la plaine de Champagne et les buttes-témoins qui émergent de la plaine. 

Cette entité paysagère est particulièrement marquée par la viticulture qui occupe 40% des sols au niveau de la partie haute et médiane de la côte. 

D’autres types de cultures sont également présents et représentent 50% des sols dans la partie basse de la côte. L’urbanisation est plus importante que 

dans le Tardenois avec 3,5% des sols. Enfin, en sommet de coteaux, on retrouve les bois et forêts qui représentent 7,5% de l'occupation des sols. Les 

coteaux (notamment la ligne du haut de coteaux en limite du plateau forestier) abritent de nombreuses communes viticoles (Verzy, Verzenay, Rilly-la-

Montagne, etc.) Ce paysage vignoble est emblématique pour le pays Rémois, mais possède cependant une diversité assez faible au niveau des usages et du 

milieu naturel. En effet, la monoculture de la vigne, sur la zone où elle s’étend, a progressivement fait disparaître toute autre occupation de l’espace. 

Concernant l’urbanisation, les villages de la côte participent fortement de cette identité paysagère remarquable. Très riches, généralement beaux, ils sont la 

vitrine commerciale des vins de champagne. Ils souffrent cependant d’un manque de structure végétale à leur périphérie qui faciliterait leur intégration 

visuelle. 

 

La plaine de Champagne 

 

 La plaine, au pied de la côte, s'étend à perte de vue. Elle repose sur les affleurements de la craie blanche. Aujourd'hui, elle est une des plus riches 

régions agricoles de France, support d'un important secteur agro-alimentaire. La plaine se déploie au nord et à l’est. Irriguée par la Suippe, la Vesle et de 

petits rus, le plus souvent à écoulement temporaire, la plaine évoque une succession de larges ondulations soulignées par les vallées arborées de faible 

amplitude, l’altitude oscillant entre 90m et 170m. Trois buttes-témoins en émergent : la butte de Brimont (163m), le Mont de Berru (267m) et les Monts de 

Champagne (257m maximum) qui offrent des vues panoramiques. Ces reliefs sont identifiables de loin et constituent souvent l'arrière-plan des scènes 

paysagères. Ils sont remarquables en outre de par leurs boisements sommitaux et leurs éléments naturels au milieu de la plaine agricole. 

 

Le paysage est marqué par l’agriculture et une vaste étendue de champs. Au sein de cet espace, les vues sont lointaines et s’ouvrent sur la ville de 

Reims qui présente un front net et une interface réduite entre l’urbain et le rural. La plaine est le domaine privilégié des cultures céréalières, des silos, des 

sucreries et des usines de déshydratation. Les remembrements et les grands défrichements du XXe siècle y ont considérablement réduit les prairies et les 
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espaces boisés. Ils se limitent aux rideaux d’arbres des vallées, au sommet des buttes-témoins, aux bosquets épars et à quelques alignements arborés 

longeant les axes de communication.  

Concernant le bâti, la plaine présente des  villages en « semis » autour de l’agglomération rémoise. Les villages ouverts sont caractérisés par une 

structure urbaine linéaire forte, tandis que les villages denses s’inscrivent au sein d’une limite elliptique. Des villages organisés en « cortège » sont 

également présents le long des cours d’eau. Ils présentent une faible densité bâtie avec la présence de massifs boisés importants, longeant les rives de la 

Vesle et de la Suippe. Les autres éléments se détachant sont issus de l’activité humaine : des bâtiments agricoles et des usines l’activité agro-industrielle, 

puis plus récemment des éoliennes notamment à l’est du territoire (par exemple sur les communes de Bétheniville et Saint-Hilaire-lepetit). 

 

 LES VALLEES DES COURS D’EAU 

 Source : SCoT de la région de Reims 

 

Les vallées constituent les éléments structurants et remarquables du territoire. Ainsi, les vallées de la Suippe et de la Vesle forment de véritables 

linéaires de verdure dans le désert fertile qu’est la plaine agricole, et celle de l’Ardre fractionne le plateau du Tardenois. Il s’agit d’éléments paysagers 

remarquables de par leur couverture végétale continue. Les vallées constituent des axes transversaux orientés est/ouest.  

 

Dans un paysage très ouvert comme celui de la plaine de Champagne, les cours d’eau sont des éléments essentiels de la structure du paysage,  à 

condition que leur ripisylve ait été conservée. Les deux cours d’eau les plus importants la Vesle et le canal de l’Aisne et la Suippe, au nord du territoire sont 

globalement assez bien perçus, à l’échelle du grand paysage. De nombreux autres petits cours d’eau existent, mais leur présence n’est pas toujours bien 

perceptible du fait de l’absence de ripisylve. Ils restent toutefois essentiels à la compréhension du paysage. 

 

La préservation et la mise en valeur des cours d’eau et de leurs abords sont un enjeu important pour le maintien et la reconquête de la qualité du 

paysage. 

 

 LES MILIEUX URBAINS 

 Source : Construisons ensemble le paysage du grand reims - Juin 2018 

 

Les milieux urbains sont constitués des grands pôles urbains (Reims, Fismes, Bazancourt), mais aussi de l’ensemble des communes rurales et viticoles. 

Une des caractéristiques majeures de ces milieux est le contraste entre les grandes aires urbaines et les petites communes rurales et viticoles et entre les 

communes du sud-Ouest et celles du nord-Est concernant le bâti, selon les matériaux utilisés et la date de construction. 
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Un travail en faveur de la nature en ville se met en place à l’échelle de la CUGR. Certaines de ces actions consistent à améliorer l’intégration des extensions 

urbaines au niveau des lisières ville-campagne ou encore à requalifier certains quartiers pour permettre d’accroître le végétal en ville, par le biais des voies 

de déplacements doux ou de tramway notamment (exemple de l’avenue du général Eishenhower, à Reims). 

 

 LES MILIEUX FORESTIERS 

 Source : Construisons ensemble le paysage du grand reims - Juin 2018 

 

Le massif forestier le plus imposant est situé sur le plateau de la Montagne de Reims, des espaces boisés sont également présents au niveau des buttes 

témoins et du camp militaire de Moronvilliers. On trouve également des boisements le long des rivières (des peupleraies bordent notamment les cours 

d’eau), puis sur l’ensemble du Tardenois, répartis de manière morcelée. Les paysages forestiers sont gérés par différents acteurs pour obtenir des forêts 

biologiquement riches et en équilibre agrosylvo-cygénétique tels que l’Office National des Forêts (ONF), le Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims 

(PNRMR), le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF), ainsi que la Fédération des chasseurs de la Marne. 

 

 LES MILIEUX VITICOLES 

 Source : Construisons ensemble le paysage du grand reims - Juin 2018 

 

Les vignobles sont installés sur les coteaux. La plus grande continuité viticole se situe sur les coteaux de la Montagne de Reims. On en retrouve également 

sur les buttes témoins et de manière davantage morcelée sur l’ensemble du Tardenois. Les paysages viticoles sont emblématiques de la Champagne. La 

mission UNESCO a obtenu l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial des Maisons, coteaux et caves de Champagne, avec pour devise « Un territoire 

d’excellence pour un vin d’exception ». 

 

 LES MILIEUX AGRICOLES 

 Source : Construisons ensemble le paysage du grand reims - Juin 2018 

 

Les grandes parcelles agricoles de la plaine champenoise viennent contraster avec les parcelles en mosaïque du Tardenois. Globalement on retrouve le 

même type de cultures sur l’ensemble du territoire : majoritairement des céréales, des betteraves (liées à l’agro-industrie de la plainechampenoise), de la 

luzerne, du maïs. Les cultures de maraîchage et de pâturage sont peu présentes sur le territoire. Les paysages agricoles sont aujourd’hui à l’aube d’une 

évolution des pratiques. Quelques acteurs s’engagent dans la diversification des éléments du paysage et la réalisation d’aménagements pour la biodiversité 
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(exemple de l’association Symbiose et certaines Maisons de Champagne). D’autres travaillent à développer une agriculture plus vertueuse, sur les 

différentes filières, à réduire les intrants (exemple de la Fédération Régionale des AgroBiologistes de Champagne-Ardenne). 

 

 LES ENJEUX PAYSAGERS DU TERRITOIRE 

 Source : SCoT de la région de Reims 

 

Il existe plusieurs enjeux paysagers sur le territoire : 

- Maintenir l'intérêt paysager des axes de découvertes (par le traitement approprié des entrées de villes et des zones d'activités) et des éléments 

structurants du paysage du SCoT tels que les points de vue remarquables ou les éléments d'arrière-plan (crêtes) ; 

- Conserver, au niveau du flanc nord de la montagne de Reims, le paysage actuel typique des versants de la Montagne de Reims et des coteaux 

supportant la vigne, à savoir l'agriculture dans la plaine, la viticulture dans la pente, et les boisements sur les sommets qu'il faut éviter de 

réduire en faisant remonter la limite forêt/vigne pour qu'ils conservent leur intérêt à la fois paysager et protecteur contre les glissements de 

terrain ; 

- Diversifier, au niveau de la plaine de champagne, le paysage actuel de grandes cultures en développant des actions de plantation et/ou de 

replantation des haies, des bosquets ;  

- Améliorer les entrées de l'agglomération rémoise dans leur aspect et leur organisation. Une harmonisation dans le traitement de toutes les 

entrées de l'agglomération est à étudier ; 

- Mieux intégrer les limites de l’agglomération rémoise à leur environnement agricole ; aménager et investir la transition, le renouvellement de la 

relation entre métropole et campagne ; 

- Réaliser des travaux afin de mieux insérer les zones d'activités du territoire dans le paysage, notamment pour leur perception depuis les axes 

d'entrée ; 

- Eviter le mitage en poursuivant les efforts de maîtrise des extensions d'urbanisation à partir des centres agglomérés existants en particulier pour 

conserver le caractère groupé de l'habitat des villages du flanc nord de la Montagne de Reims ; 

- Réduire l’artifialisation des sols. 
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 LA CHARTE POUR LA PRESERVATION DE LA BIODIVERSITE ET DU PATRIMOINE NATUREL DU GRAND REIMS 

 Source : Charte pour la préservation de la biodiversité et du patrimoine naturel 2019 

 

Cette charte constitue un document de mise en cohérence des politiques sectorielles au regard des objectifs de qualité biologique et paysagère définis pour 

le paysage du Grand Reims. Elle a pour finalité la mise en lumière des communes et des acteurs qui s’impliquent dans la gestion et la valorisation de leur 

patrimoine naturel. Une charte pour le patrimoine naturel conjugue pertinence de l‘échelle du paysage, correspondant à une ou plusieurs unités paysagères 

et pertinence des limites du territoire, ici, celui du Grand Reims.  

 

Elle s’articule autour de trois enjeux :  

• informer, sensibiliser, accompagner la population et les acteurs du territoire visà-vis de la biodiversité et du patrimoine naturel ;  

• préserver le patrimoine existant au sens d’une gestion dynamique permettant les évolutions sans figer le territoire ;  

• conforter, créer de nouveaux espaces de nature et créer du lien entre espaces de nature de proximité et armature 

 

Et plusieurs orientations :  

• faire de l’éducation à l’environnement pour tous et à tous les âges un axe prioritaire. 

• optimiser la gestion des espaces de nature existants afin qu’ils soient plus durables, c’est à dire avec un bon fonctionnement écologique qui leur 

permettent d’être plus résistants aux aléas climatiques ou biologiques (espèces invasives par exemple). 

• développer les espaces de nature avec l’objectif de les mettre le plus possible en réseau, car ces corridors verts favorisent le déplacement des 

espèces animales et végétales, mais aussi les déplacements alternatifs aux déplacements motorisés des humains. 
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 PATRIMOINE MONDIAL UNESCO  

 

Le territoire de Grand Reims possède un patrimoine riche et exceptionnel.  

En 1991, la cathédrale, le palais du Tau et l’ancienne Abbaye Saint-Remi ont été inscrits au patrimoine mondial de l’Humanité par l’Unesco.  

Récemment, en 2015, les Paysages de Champagne ont été inscrits à leur tour : les Coteaux, Maisons et Caves de Champagne. Le bien se compose de trois 

ensembles distincts : les vignobles historiques d’Hautvillers, Aÿ et Mareuil-sur-Aÿ, la colline Saint-Nicaise à Reims, l’avenue de Champagne et le Fort Chabrol 

à Epernay. Les caves des maisons de Champagne situées dans ce périmètre sont uniques. Elles ont été installées dans d’anciennes carrières de craie, créant 

ainsi des galeries d’une hauteur vertigineuse, appelées crayères. L’urbanisme lié au Champagne fait également partie de l’inscription. Le parc de Champagne 

et la cité-jardin du Chemin Vert en sont deux exemples remarquables. 

L’objectif de l’inscription dépasse le patrimoine architectural et paysager. Il vise la protection « … d’une organisation en trois volets, basée sur un urbanisme 

fonctionnel, une architecture de prestige et un patrimoine souterrain. Ce système agro-industriel, qui a structuré non seulement le paysage, mais aussi 

l’économie locale et la vie quotidienne, est le résultat d’un long processus de développement, d’innovations techniques et sociales et de transformations 

industrielles et commerciales, qui ont accéléré la transition d’une culture artisanale à une production de masse d’un produit vendu dans le monde entier… ». 

 

La zone d’engagement : 

 

Lors de l’élaboration de la proposition d’inscription, un périmètre appelé « zone d’engagement » a 

été intégré dans le système de gestion du Bien. Il correspond à l’aire de production de 

l’AOC Champagne, et regroupe 32 350ha de vignes répartis sur 319 communes et 5 départements. 

« Cette zone d’engagement est un ensemble géographique, historique et paysager cohérent à 

protéger. Elle forme un écrin sans lequel la valeur du Bien ne pourrait être comprise ». 
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Extraits des cartes des biens inscrits au patrimoine mondial de l’humanité. Source : https://whc.unesco.org/fr/list/1465/documents/  
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La Charte Eolienne, Méthanisation et Photovoltaïque  des Coteaux, Maisons et Caves de Champagne  

 

Une Charte éolienne des Coteaux, Maisons et Caves de Champagne a été réalisée en février 2018 par l’Agence d’Urbanisme de Reims Métropole. Cette 

étude répond aux préoccupations de l’UNESCO, et à l’engagement de l’Etat de protéger les paysages remarquables des coteaux de Champagne et de 

garantir l’état de conservation, l’authenticité et l’intégrité du bien inscrit. 

 

La charte éolienne, a pour objectif de définir une Aire d'Influence Paysagère à l'échelle de l'Appellation Champagne qui correspond au périmètre de la zone 

d'engagement reconnue par l'UNESCO. Il s’agit dans cette charte de délimiter une zone d'exclusion et de vigilance vis-à-vis de l’implantation d’ouvrages 

éoliens dans le secteur des Coteaux, Maisons et Caves de Champagne. La charte doit ainsi permettre de guider les porteurs de projet d'extensions et de 

création de parcs éoliens à travers des éléments d’identification des enjeux, des mesures de préservation et des préconisations pour les différents projets. 

 

La cartographie de l’aire d’influence paysagère définit ainsi les zones où l’implantation de projets éoliens serait autorisée, exclue, ou autorisée sous 

conditions (zone de vigilance). Dans cette étude, le territoire de la Communauté Urbaine du Grand Reims se trouve quasi exclusivement en zone d’exclusion, 

défavorables au développement éolien vis-à-vis de la préservation de la vue du bien inscrit. 

 Dans ces zones d’exclusion, les mesures suivantes sont appliquées : 

- Pas de développement de nouveau parc éolien sauf en cas de non –covisibilité avec le vignoble 

- Si extension, elle doit respecter la trame d’implantation existante et les hauteurs de machines déjà implantées sur le site et ne pas fermer 

l’horizon 

- Considérer le paysage environnant, sa géographie, sa topographie et ses composantes. 

 

A la suite de la Charte éolienne, une charte méthanisation et photovoltaïque a été élaborée par la Mission Coteaux, Maisons et Caves de Champagne. Cette 

charte vient préciser les préconisations pour l’implantation d’unités de méthanisation et des équipements photovoltaïques dans le même esprit constructif 

que la charte éolienne. La charte explique les raisons, rappelle les enjeux, indique les précautions à prendre avant d’intégrer de telles installations et 

propose des fiches de préconisations dans lesquelles aménageurs et opérateurs trouveront les pièges à éviter et des conseils sur la conduite d’un projet. 
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Epernay 

Reims 
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Plan paysage éolien du Vignoble de Champagne 

 

Suite à la charte éolienne des Coteaux, Maisons et Caves de Champagne de février 2018, une approche alternative a été réalisée par France Energie 

Eolienne et le groupe d’urbanistes paysagistes Champ libre. Ce «  Plan Paysage Eolien » propose une approche plus fine de la capacité des paysages à 

recevoir des éoliennes au regard de la valeur patrimoniale réelle des sites et paysages champenois, intégrant les zones de masque (relief, forêts 

notamment). 

L’analyse effectuée dans le cadre du plan paysage peut servir d’outil, plus territorialisé, éventuellement plus adapté aux réalités du terrain, déterminant les 

zones d’exclusion, de vigilance et de préférence de développement.  

Selon ce Plan paysage, les conditions de visibilité diffèrent selon les spécificités géographiques des terroirs, et l’implantation de projets éoliens doit donc 

être appréhendée de manière isolée et adaptée à chaque situation. Les zones de contraintes sont donc nuancées par rapport au zonage de l’étude de 2018. 

 

 

 

Bilan 

La CU du Grand Reims est composée de 3 grandes unités paysagères : le plateau formé par la Montagne 

de Reims et le massif du Tardenois/Vallée de l’Ardre ; les coteaux recevant la vigne ; la plaine de 

Champagne. Ces entités paysagères possèdent diverses caractéristiques avec des espaces marqués par 

l’agriculture, la viticulture, des espaces boisés. Le paysage vignoble, caractérisant l’unité paysagère des 

coteaux, est emblématique pour le territoire. 

Les vallées constituent également des éléments structurants et remarquables du territoire. 

Le paysage et les éléments identitaires sont très forts sur le territoire et bénéficient d’une protection 

pouvant limiter les possibilités d’aménagements, notamment d’ouvrages d’énergies renouvelables.  

Afin de préservede préserver ce patrimoine naturel, une charte pour la préservation de la biodiversité 

et du patrimoine naturel a été élaborée à l’échelle de la CU du Grand Reims.  
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Extrait du « Plan Paysage Eolien » de  France Energie Eolienne et groupe d’urbanistes paysagistes Champ libre.  
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 LES SITES INSCRITS ET CLASSES 

 Source : http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/1188/carte_globale_R44.map# ; Legifrance  

La loi du 2 mai 1930, désormais codifiée (Articles L.341-1 à 342-22 du Code de l’Environnement), prévoit que les monuments naturels ou les sites de 

caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque présentant un intérêt général peuvent être protégés. L’inscription d’un site est la 

reconnaissance de l’intérêt d’un site dont l’évolution demande une vigilance toute particulière. C’est un premier niveau de protection pouvant conduire à 

un classement. Le classement est une protection très forte destinée à conserver les sites d’une valeur patrimoniale exceptionnelle ou remarquable. 

La CU du Grand Reims possède 8 sites classés sur son territoire, mais aucun site inscrit.  

Nom site classé Superficie (ha) Localisation Arrêté Type de site 

Village de Saint-Thierry ~36.61 Saint-Thierry 7 août 1980 
Ensemble 

communal 

Mont Saint-Pierre (Observatoire de 

Napoléon 1er en 1814) 
~0.80 Champigny 20 octobre 1931 Site Naturel 

Promenade de Reims depuis le monument 

aux morts jusqu’au cirque 
~8.98 Reims 3 juin 1932 Parc et Jardin 

Place du Parvis de la cathédrale (Place du 

Cardinal Luçon) 
~0.49 Reims 16 mars 1934 

Ensemble 

communal 

Butte Saint-Nicaise ~3.29 Reims 28 février 1935 
Vestige 

archéologique 

Crayères annexes aux Caves Champagne 

Ruinart Père et fils 
~1.19 Reims 1er septembre 1931 Site Naturel 
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Région des Faux de Verzy dans la forêt 

domaniale de Verzy 
~14.48 Verzy 20 février 1932 Site Naturel 

Marronnier sur la place publique (mort en 

1988*) 
~0.08 Chigny-les-Roses 30 juillet 1937 Arbre 

* Remplacé par la suite par un nouveau marronnier 
Tableau répertoriant les sites classés 

Source : DREAL Grand Est 

 

A noter  

- le classement dans le nouveau dispositif foncier de protection de l’environnement O.R.E. (Obligations Réelles Environnementales) du pin 
sylvestre parasol situé sur le territoire de la commune de Prouilly.  
Les engagements réciproques des parties au contrat "ORE" visent à conserver, gérer et restaurer des éléments de la biodiversité ou des 
fonctions écologiques. Ces ORE peuvent consister en des obligations de "ne pas faire" (ex : conserver le pin parasol existant sur la parcelle) 
comme de "faire" certaines actions sur le bien immobilier (ex : entretenir pour maintenir la parcelle en l’état). 
Les obligations réelles environnementales ainsi prévues par contrat sont attachées au foncier. Elles se transmettent donc aux propriétaires 
ultérieurs de ce bien, qui doit les appliquer pendant toute la durée prévue au contrat ORE, soit 99 ans. 

- La Pouplie, peuplier géant de 200 ans situé à Boult-sur-Suippe (NO de Reims), a été identifié par l’association A.R.B.R.E.S  comme arbre 
remarquable et nommé arbre de l’année 2020 avec ses 11 mètres de diamètre et 40 mètres de haut, des mensurations qui en font l'un des 
peupliers noirs les plus remarquables d'Europe et l'un des plus gros et grands arbres de France métropolitaine. Sis encore récemment sur une 
parcelle privée, celle-ci vient d’être rachetée par la commune afin d’en assurer une protection et une gestion durable. 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

Bilan 

La CU du Grand Reims compte 8 sites classés localisés sur les communes de Saint-Thierry (1), Champigny 

(1), Reims (4), Verzy (1) et Chigny-les-Roses (1). Aucun site inscrit n’est présent sur le territoire.  

Ces éléments nécessitent d’être bien pris en compte dans le cadre du PCAET puisque les aménagements 

divers ne devront pas venir dégrader les perspectives et devront préserver la qualité patrimoniale du 

territoire.  
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II. Les Monuments Historiques 
 Source : http://atlas.patrimoines.culture.fr  ; https://www.grandreims.fr/ 

Un monument historique est un immeuble ou un objet mobilier recevant un statut juridique particulier destiné à le protéger, du fait de son intérêt 

historique, artistique, architectural, mais aussi technique ou scientifique. Le statut de « monument historique » est une reconnaissance par la Nation de la 

valeur patrimoniale d'un bien. Cette protection implique une responsabilité partagée entre les propriétaires et la collectivité nationale au regard de sa 

conservation et de sa transmission aux générations à venir. 

La protection au titre des monuments historiques, en application de la loi du 31 décembre 1913, recouvre deux mesures juridiques :  

• le classement parmi les monuments historiques qui fait l’objet d’un arrêté ministériel après avis de la commission supérieure. 

• l’inscription sur l’Inventaire supplémentaire des monuments historiques qui fait l’objet d’un arrêté préfectoral après avis de la Commission régionale 

du patrimoine et des sites (CRPS). Dans ce second cas, l’édifice n’est pas jugé suffisamment intéressant pour justifier le classement. 

 

Le Grand Reims compte de nombreux monuments historiques sur l’ensemble de son territoire (le nombre de monuments à l’est du territoire est 

toutefois plus faible). Une grande partie des monuments de la CU correspondent à des églises. La commune de Reims possède plusieurs monuments 

historiques qui se concentrent notamment au centre du territoire dont un patrimoine mondial de l’UNESCO : la Cathédrale Notre-Dame, ancienne abbaye 

Saint-Rémi et palais de Tau. Elle possède également un Site Patrimonial Remarquable (inscrit en 2015) : le Site patrimonial remarquable de Saint-Nicaise 

situé au sud-est du centre historique de Reims et qui est l’un des sites les plus prestigieux de la production de Champagne regroupant des producteurs 

viticoles de grande renommée internationale. Ce site fait l’objet d’une Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) depuis 2016.  

  

Bilan 

La CU du Grand Reims est un territoire particulièrement riche en monuments historiques. La commune 

de Reims présente de nombreux monuments sur son territoire notamment au niveau de son centre 

historique. Elle possède un patrimoine mondial de l’UNESCO, la Cathédrale Notre-Dame et un site 

patrimonial remarquable, le site de Saint-Nicaise.  
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AFOM Paysage et patrimoine 

 

Atouts Faiblesses 

• Paysages en grande partie agricoles, naturels : cultures, bois, vallées 

• Territoire peu urbanisé 

• Paysage vignoble emblématique du pays Rémois 

• Autres éléments paysagers remarquables : vallées 

• Fort attachement des habitants à la qualité des payasge locaux 

• Plusieurs points de vue panoramiques  

• Villages « en cortège » le long des cours d’eau présentant une faible 
densité bâtie 

• Nombreux monuments historiques 

• Un patrimoine mondial de l’UNESCO : la Cathédrale Notre-Dame 

• Un Site Patrimonial Remarquable : le site de Saint-Nicaise 

• Présence de 8 sites classés sur le territoire… 

• …mais aucun site inscrit 

• Séparation nette entre le paysage urbain et rural 

• Contraintes paysagères et patrimoniales fortes vis-à-vis des 
aménagements 

Opportunités Menaces 

• La richesse du patrimoine et des paysages peut être valorisée via des 
itinéraires touristiques 

• Diversifier le paysage agricole et viticole en développant des actions de 
plantation et/ou de replantation des rus, des haies, des bosquets 

• Améliorer les entrées de ville afin de mieux intégrer les limites de 
l’agglomération rémoise à leur environnement agricole 

• Etalement urbain : risque de perte d’espaces agricoles 

• Implantation d’ouvrages ENR sans prise en compte des 

contraintes paysagères et patrimoniales : dégradation des 

perspectives 

 

Enjeux PCAET 

Le paysage présente une valeur forte sur le territoire. Les enjeux du PCAET sont des enjeux vis-à-vis de la préservation et de la non dégradation des espaces 

paysagers, des sites patrimoniaux. Le territoire est remarquable de par ses coteaux de vignobles, sa cathédrale et autres biens inscrits au patrimoine 

mondial de l’Humanité (UNESCO). La Communauté urbaine présente un patrimoine riche d’édifices religieux, châteaux et industries. Le paysage et le 

patrimoine doivent impérativement être considérés durant l’élaboration du PCAET en prenant en compte, dans les mesures et les actions, l’intégration 

paysagère et l’intérêt paysager pour les populations, pour la biodiversité et également pour le climat (espaces boisés, prairies, etc.). Les aménagements 

prévus doivent s’intégrer dans le paysage sans porter atteinte à leurs caractéristiques et ne pas dénaturer les zones sensibles.  

A cet égard la construction de parcs éoliens, de centrales photovoltaïques, de méthaniseurs, etc. doit être examinée avec attention. 
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 SANTE PUBLIQUE 

La santé publique découle de plusieurs items de l’environnement, principalement les suivants : 

 

- Qualité de l’air : ce critère conditionne de nombreuses maladies aigües ou chroniques. Il entre en partie dans le taux de mortalité prématurée (avant 65 

ans) taux permettant une comparaison des différents territoires.  

Dans le cadre de la convention d’objectifs 2016-2020 entre la communauté urbaine du Grand Reims (anciennement Reims Métropole) et ATMO Grand Est, 

la production d’une « Carte Stratégique Air » (CSA) multipolluants, a montré que les secteurs en dépassement réglementaire potentiel ou modélisé sont 

localisés en proximité des axes routiers structurants. Ainsi en dehors du centre-ville, sont mis en évidence : la traversée urbaine de Reims (Voie Jean 

Taittinger), la N51 en direction de Witry-les-Reims (Route de Witry), la D951 en direction de Champfleury (Avenue de Champagne), l’A4 (contournement 

sud), l’A26 et l’A34. 

Les éléments sont analysés dans la partie diagnostic du PCAET. 

 

- Ambiance sonore : les nuisances ne sont pas homogènes sur le territoire. Les personnes les plus exposées se situent à proximité des grands axes routiers, 
et auprès des industries (fonctionnement des moteurs, trafic routier induit, notamment poids lourds) cf chapitre ci-avant. 
 
- Emissions lumineuses : l’exposition est elle aussi très contrastée, avec des zones rurales peu lumineuses, et les centres urbains très exposés à la pollution 
lumineuse - cf chapitre ci-avant. 
 
- Emissions odorantes : la campagne de signalisation des odeurs nuisantes doit se terminer en 2019, et permettre une cartographie et la prise de mesures 
face à certaines sources à identifier - cf chapitre ci-avant. 
 
- Champs électromagnétiques et électriques : thème développé ci-après. 

 

I. Champs électromagnétiques et électriques 
 Sources : RTE - ENEDIS 

 

Depuis une trentaine d’années, la communauté scientifique internationale s’interroge sur les effets que les champs électriques et magnétiques 

pourraient avoir sur la santé. 

Qu'est-ce qu'un champ magnétique, un champ électrique et un champ électromagnétique ? 
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La notion de champ traduit l’influence que peut avoir un objet sur l’espace qui l’entoure (la terre crée par exemple un champ de pesanteur qui se manifeste 

par les forces de gravitation). 

Les champs électriques et magnétiques se manifestent par l’action des forces électriques. S’il est connu depuis longtemps que les champs électriques et 

magnétiques se composent pour former les champs électromagnétiques (CEM), cela est surtout vrai pour les hautes fréquences. En basse fréquence, et 

donc à 50 Hz, ces deux composantes peuvent exister indépendamment : 

 

Où trouve-t-on des champs électriques et magnétiques ? 

Les sources possibles de champs électriques et magnétiques sont de deux types : 

 Les sources naturelles : celles-ci génèrent des champs statiques, tels le champ magnétique terrestre (amplitude de 50 μT au niveau de la France) et 
le champ électrique statique atmosphérique (faible par beau temps – de l’ordre de 100 V/m -, mais très élevé par temps orageux – jusqu’à 
20 000 V/m) ; 

 Les sources liées aux applications électriques : il s’agit des appareils qui fonctionnent à partir de l’électricité (électroménager, matériel de bureau ou 
industriel) et des équipements et installations qui servent à la produire (alternateurs et générateurs) et l’acheminer (lignes et câbles électriques). 
Tous engendrent des champs électriques et magnétiques quand ils fonctionnent. En l’occurrence, ce sont des champs à 50 Hz, mais notons qu’il 
existe également une multitude d’appareils générant des champs de fréquence différente. 

 

La réglementation en vigueur 

En juillet 1999, le Conseil des Ministres de la Santé de l'Union Européenne a adopté une recommandation sur l'exposition du public aux champs 

électromagnétiques (CE&M). 

Cette recommandation reprend les mêmes valeurs que celles prônées par la Commission Internationale de Protection contre les Rayonnements Non 

Ionisants (ICNIRP) dès 1998. Celles-ci assurent un niveau élevé de protection du public et ont été reprises dans la réglementation française à l'article 12 bis 

d'un arrêté interministériel du 17 mai 2001. 

 Champ électrique Champ magnétique 

Unité de mesure Volt par mètre (V/m) Micro Tesla (µT) 

Recommandation européenne 

Niveaux de référence mesurables pour les champs à 50 Hz 
5 000 V/m 100 µT 

  



Etat Initial de l’Environnement – Communauté Urbaine du Grand Reims 
 

164 

 

Synthèse des connaissances scientifiques 

De nombreuses expertises ont été réalisées ces trente dernières années concernant l’effet des champs électriques et magnétiques sur la santé, dont 

certaines par des organismes officiels tels que l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), l’Académie des Sciences américaine, le Bureau National de 

Radioprotection anglais (NRPB, aujourd’hui HPA) et le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC). L’ensemble de ces expertises conclut d’une 

part à l’absence de preuve d’un effet significatif sur la santé, et s’accorde d’autre part à reconnaitre que les champs électriques et magnétiques, ne 

constituent pas un problème de santé publique. 

Ces expertises ont permis à des instances internationales telles que la Commission 

Internationale de Protection contre les Rayonnements Non Ionisants (ICNIRP) d’établir 

des recommandations relatives à l’exposition du public aux CEM. Ces recommandations 

ont été reprises par la Commission Européenne et visent à apporter « un haut niveau de 

protection de la santé ». 

 

Sur l’aire d’étude et à proximité 

Plusieurs lignes électriques à moyenne et haute tension, aérienne ou souterraine, 

traversent le territoire. 

Les opérateurs de téléphonie exploitent des antennes relais qui correspondent à des 

installations radioélectriques de plus de 5 watts.  

 

 

  

Quelques valeurs de champs électriques et magnétiques (Source RTE) 
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II. Plan régional santé environnement (PRSE)  
 Source : www.grand-est.ars.sante.fr 

 

Le Plan régional santé environnement (PRSE) constitue le cadre de référence de l’action en santé environnement. Il vise à promouvoir un 

environnement favorable à la santé en agissant sur tous les moments de la vie quotidienne. Le PRSE est porté conjointement par l’Etat, le Conseil régional et 

l’Agence régionale de santé. Il constitue un volet du Projet régional de santé (PRS). 

Le PRSE Grand Est 2017-2021 a été signé le 9 novembre 2017. 

 

Il répond aux enjeux qui touchent la vie quotidienne des habitants du Grand Est : l’eau potable, l’habitat, la qualité de l’air, le réchauffement climatique et 

les espèces invasives, l’aménagement urbain et les transports, la prévention et l’éducation. 

Les trois axes du PRSE sont les suivants : 

 
Les axes du PRSE (Source : www.grand-est.ars.sante.fr) 

A noter qu’on constate une mortalité prématuré (avant 65 ans) légèrement supérieure pour le département de la Marne, par rapport à la région du Grand-
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Est et à la France. 

 

Taux pour 100 000 hbts Marne Grand-Est France 

Hommes 270,19 250,3 248,9 

Femmes 136,35 125,18 117,4 

Taux que l'on observerait dans la population étudiée si elle avait la même structure d'âge que la population de France 

entière (hors Mayotte) au RP 2006. Par rapport à la valeur Fr 

Taux de mortalité prématurée, calculés sur les données de 2013, 2014 et 2015 – parution 2017 ARS Grand-Est 

 

 

 

 ENERGIE, GES ET QUALITE DE L’AIR 
Ces éléments sont analysés séparément dans l’état des lieux de la situation énergétique du PCAET PCAET. 

 

 

 

 VULNERABILITE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

La vulnérabilité du territoire a été évoquée aux chapitres précédents. Le présent chapitre en fait la synthèse. 
 
Sur la ressource en eau (Hydrologie - pp25 à 48): le territoire présente aujourd’hui une bonne quantité d’eau, mais la sécheresse de 1976 a eu des 
répercussions durant une vingtaine d’années. Le territoire a été inscrit en Zone de Répartition des Eaux, révélant une vulnérabilité dans ce domaine. 
 
Sur la qualité des eaux, souterraines et superficielles (Hydrologie – pp30 à 35) : les fortes pluies on pour effet le lessivage des sols, et l’entrainement des 
polluants dans les ruisseaux et rivières. Compte-tenu de la faible rétention des sols dans toute la partie est du territoire, l’entrainement de polluants dans 
les nappes phréatiques est également à craindre. 
Sur les risques naturels (Risques naturels et technologiques - pp 56-57): les modèles climatiques prévoient une augmentation de l’intensité des crues dans le 

nord-est de la France. L’augmentation des occurrences des inondations est donc à prévoir. Limiter le ruissellement en limitant l’imperméabilisation des sols, 
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mettre en place des aménagements de rétention de l’eau (noues, fossés, haies, chaussées-réservoirs...).  

De même, les coulées de boues et effondrement de cavités sont inhérentes à ces fortes pluies, et risquent d’être plus fréquentes. 

Le retrait-gonflement des argiles, avec l’augmentation des périodes de sécheresse (intensité et fréquence). Des systèmes constructifs adaptés s’imposent 

dans les zones de risque. 

 

Sur le confort des bâtiments (non référencé) : l’augmentation des températures estivales et la fréquence des vagues de chaleur va augmenter les demandes 

en climatisation (énergie) l’usure des chaussées… Vis-à-vis de l’habitat, l’isolation thermique participe également à la fraicheur l’été grâce à une meilleure 

inertie, les brise-soleil, la ventilation nocturne sont autant de pistes à développer, dans la réhabilitation comme dans les logements neufs.  

En ville, la création d’îlots de chaleur constitue une menace importante : suppression des revêtements absorbant la chaleur (asphalte notamment), 

verdissement des espaces, plantation d’arbres, conditionnera le confort en ville. 

Les zones d’activités, les centres commerciaux sont également visés par l’augmentation de la chaleur : toitures végétalisées ou couvertes de panneaux 

solaires, pare-soleil, plantation d’arbres sur les parkings, choix d’un revêtement adapté… peuvent être mis en œuvre. 

 

Sur les écosystèmes et les espaces verts (non référencé) : ils constituent des îlots de fraicheur nécessaires à une meilleure santé lors des vagues de chaleur. 

Les espèces végétales doivent être choisies pour leur capacité à se développer dans le futur climat, et sans apport d’eau supplémentaire, et exclure les 

espèces allergisantes et/ou envahissantes. Les réservoirs de biodiversité, notamment les zones humides doivent être protégées (p 129). 

 

Sur la santé (pp 158 à 162) : Développer un plan canicule, une politique en faveur des transports alternatifs à la voiture individuelle, pour limiter la 

circulation automobile et donc les émissions de chaleur et de gaz à effet de serre ; décaler les horaires de travail en été. 

 

Sur l’urbanisation (p 135 et suivant): exclure les zones à risque, réduire les distances de déplacement et favoriser l’usage des transports en commun, 

restaurer les champs d’expansion des crues, et ne créer que ponctuellement des ouvrages de protection des lieux habités, créer des zones tampons afin de 

réduire l’impact des inondations (p 55 à 63). 

 

Sur l’agriculture (non référencé) : le choix de semences/espèces peu exigeantes en eau, adaptées au réchauffement climatique, à une utilisation raisonnée 

des intrants, l’orientation des sillons pour éviter les phénomènes de ruissellement/ravinement… 
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AFOM Santé publique et vulnérabilité au Changement Climatique 

 

Atouts Faiblesses 

• Plan régional santé environnement (PRSE) répond aux enjeux de 
santé environnement à l’échelle de la Région Gradn Est 

• Effet potentiel des champs électriques et magnétiques sur la santé 

• Une mortalité prématurée légèrement supérieure à la Région 
Grand Est 

• Territoire inscrit en ZRE témoignant d’une vulnérabilité liée à la 
ressource en eau 

Opportunités Menaces 

• Préserver un environnement favorable à la santé 

• Réduire l’exposition des habitants aux pollutions diffuses 

• Réduire l’exposition des habitants aux risques naturels, suceptibles 
d’être amplifiés par le changement climatique 

• Lutter contre les espèces invasives et nuisibles pour la santé 

• Œuvre pour une meilleure qualité sanitaire des bâtiments 

• Développer davantage les îlots de fraicheur (espaces végétales) 

• Vulnérabilité des publics sensibles aux changements de 

températures (personnes âgées, nourrissons) 

• Augmentation des épisodes d’inondation et de sécheresse, donc 

vulnérabilité des territoires vis-à-vis des risques et aléas plus 

intenses et fréquents 

• Davantage de phénomènes d’îlots de chaleur en zone urbaine 

 

Enjeux PCAET 

 

Les conséquences probables du réchauffement climatique sur la santé sont multiples. Les effets sanitaires en font partie et peuvent être de nature très 

diverse : par exemple une hausse de la morbidité et de la mortalité dues aux fortes chaleurs estivales. Le vieillissement de la population constitue un facteur 

d’accroissement de la vulnérabilité important, les personnes âgées étant particulièrement sensibles aux risques de déshydratation. 

Les connaissances actuelles sur les impacts du changement climatique sur la santé soulignent une possible augmentation des maladies allergiques 

(extension vers le nord de l’aire de répartition des plantes allergènes et notamment de l’Ambroisie, hausse du nombre de grains de pollen émis…) et une 

possible recrudescence de maladies infectieuses directement favorisées par la hausse des températures et transmises par des vecteurs (moustiques-tigre 

par exemple). Ce constat implique aujourd’hui le nécessaire renforcement des liens entre la santé humaine, la santé animale et la gestion de 

l’environnement. 

La santé est un enjeu essentiel qui s’intègre de manière transversale dans un Plan Climat, puisqu’il existe un lien important entre santé, qualité de l’air et 

adaptibilité au changement climatique. Le PCAET permet d’intervenir dans le domaine de la santé en aggissant par exemple sur la qualité de l’air extérieur 

et intérieur, la présence de nature, le niveau de pollution des sites et des sols, les îlots de chaleur urbain, le niveau d’accès et le dimensionnement des 

transports en commun, l’accès aux pratiques sportives et aux mobilités actives, la qualité de l’habitat et le confort thermique, la qualité des eaux potables, …  
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LES ENJEUX ENVIRONNEMANTAUX D’UN PCAET 

I. Identification au préalable des enjeux environnementaux d’un PCAET sur le territoire 

de la CU du Grand Reims 

 

 Thématiques environnementales visée par l’article R.122-20 du code de l’environnement 

Eléments à prendre 

en compte dans le 

PCAET (articles L. 

229-26 et R. 229-51 

du code de 

l’environnement) 

Articulation plans 

et programmes 

Santé humaine et 

population 

Biodiversité, faune & 

flore 

Sols Eaux  Air 

Réduire les émissions de 

GES par secteur 

d’activité : énergie, 

industrie, transport, 

bâtiment, agriculture, 

déchets… 

SNBC, PPE, SRADDET 

Grand Est, PCAER 

Champagne-Ardenne, 

PREB, SPR, PRSE Grand 

Est, ScoT Grand Reims, 

PPA de l’agglomération 

reimoise, PDU Grand 

Reims, PLU Reims, 

ZFEm 

Impacts sur la santé du 

développement de la 

mobilité sobre et 

décarbonée  

Impacts liés au 

développement d’EnR ou en 

lien avec la production et/ou 

l’utilisation de la biomasse 

dans un territoire présentant 

des sites naturels 

remarquables et nécessitant 

d’être préserver 

 

Conséquence de 

l’évolution des pratiques 

agricoles sur la gestion 

des sols 

 

Impacts liés à la 

construction 

d’infrastructures de 

mobilité sobre (pistes 

cyclables…) 

Conséquence de 

l’évolution des 

pratiques agricoles et 

infrastructures sur la 

qualité et quantité de 

l’eau 

 

 

Impact du 

développement de la 

mobilité sobre et 

décarbonée en ville & 

le long des axes 

routiers 
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Renforcement du 

stockage de carbone sur 

le territoire, notamment 

dans la végétation, les 

sols et les bâtiments 

SNBC, PPE, SRADDET 

Grand Est, PCAER 

Champagne-Ardenne, 

ScoT Grand Reims, PLU 

Reims, PPA, ZFEm 

Enjeu des plantes 

allergisantes  

Amélioration de la 

qualité de l’air 

 

 

 

 

 

 

 

Enjeux via le choix des 

plantes susceptibles de 

stocker du carbone et la 

gestion forestière 

Maîtrise de la 

consommation de 

l’espace dans un contexte 

sensible face à une 

urbanisation en évolution 

 

Risque de destockage du 

carbone lors des 

changements 

d’affectation des sols 

 

Enjeu via l’adoption des 

pratiques agricoles et 

sylvicoles adaptées 

Problème de 

consommation 

d’eau pour développer 

la 

végétation en ville 

 

Question de 

l’utilisation des 

pesticides et 

biocides 

Evolution de la 

qualité de l’air 

en présence de 

couvert forestier 

plus dense (ozone, 

COV biogéniques) 

Maîtriser la 

consommation 

d’énergie finale 

(bâtiments, 

déplacements, 

agriculture, industrie...) 

PREB, SRADDET Grand 

Est, PPE, SPR, PLU 

Reims, SARE, PDU 

 

Evolution des modes 

de déplacement actifs 

pour les trajets du 

quotidien 

 

Impacts de l’extinction 

de l’éclairage public 

Enjeux des impacts 

sanitaires des 

bâtiments isolés,  

Effets de l’extinction de 

l’éclairage public sur 

l’avifaune nocturne, 

chiroptères et populations 

d’insectes 

 

   

Qualité de l’air 

intérieur 

Impact des travaux 
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Augmenter la 

production et la 

consommation 

d’énergies 

renouvelables 

SRADDET Grand Est, 

PCAER Champagne-

Ardenne, charte 

UNESCO 

Accès de la population 

aux EnR 

 

Impact de l’évolution 

de la pollution de l’air 

sur la santé 

(notamment bois 

energie) 

 

Impact de l’utilisation 

de la biomasse 

(utilisation  et 

transports) 

 

Nuisances éoliennes 

(ondes, bruit…) 

 

 

Impacts des ouvrages et de 

leur construction sur la faune 

et la flore 

 (destruction d’habitats, 

collision, barotraumatisme…) 

 

Impact des ouvrages sur la 

rupture de corridors 

écologiques. La CU du Grand 

Reims présentant un réseau 

de corridors et des réservoirs 

qui nécessitent d’être 

préservé. 

 

Exploitation des forets pour 

le bois énergie, des 

ressources naturelles 

utilisées pour la biomasse 

(construction bois, bio 

carburants et méthanisation) 

Consommation des sols 

(parc photovoltaique, 

éoliennes, 

méthaniseurs…), érosion 

et risque de pollutions 

liés à l’installation des 

EnR  dans un contexte 

sensible face à une 

occupation des sols 

multiples sur le territoire 

 

Rôle des friches 

industrielles comme 

support au déploiement 

des EnR 

 

 

 

 

 

Impacts de 

l’exploitation de la 

biomasse 

(techniques 

culturales pour la 

produire) 

 

Impact des potentiels 

barrages 

hydroélectriques sur les 

milieux aquatiques 

 

Pollution de l’air liée 

à l’exploitation de la 

biomasse 

(bois-énergie, 

biocarburants) 

Améliorer la gestion de 

l’énergie : 

-Valoriser le potentiel en 

énergie de récupération 

-Développer le stockage 

d’énergie 

-Optimiser la 

distribution d'énergie  

-Evolution coordonnée 

des réseaux 

énergétiques  

PRPGD Grand Est 

PLPDMA Grand Reims 

Schéma directeur des 

réseaux de chaleur 

Bibliographie 

préliminaire SOE 

AZURHEV 

Impact de 

l’incinération des 

déchets  sur la santé 

(qualité de l’air) 

 

Impact des installations de 

stockage d’énergie 

(destruction d’habitats, 

fragmentation de continuités 

écologiques…) 

Risque de pollution des 

sols (modification du 

réseau d’énergie) 

 Impact de 

l’incinération des 

déchets 
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Développer les 

productions 

biosourcées à usages 

autres 

qu’alimentaires 

Schéma régional 

biomasse Grand Est (en 

phase d’approbation), 

PLU 

 

Risques sanitaires liés 

à l’utilisation de 

pesticides  

 

Concurrence avec 

l’alimentation 

Impacts des intrants 

agricoles et de la sylviculture 

sur la faune et la flore 

 

Impact de l’exploitation des 

forêts 

Consommation des sols, 

érosion 

et impacts des intrants 

 

Perte des terres agricoles 

Impacts des pesticides 

et fertilisants 

 

Question des besoins 

en eau pour les cultures 

Pollution de l’air liée 

à l’exploitation de la 

biomasse 

 

Réduire les émissions de 

polluants 

atmosphériques et leur  

concentration 

PPA de l’agglomération 

reimoise, PRSE Grand 

Est, PREPA, 

PLU Reims, PDU, ZFEm 

Effet sur les risques 

sanitaires immédiats 

et à long terme 

 

Enjeux de la mobilité 

douce  

 

Diminution de l’impact des 

polluants sur les 

écosystèmes  

Diminution du 

phénomène 

d’eutrophisation  lié à la 

pollution de l’air 

extérieur, notamment via 

l’excès du dépôt d’azote 

 Réduction d’impact 

ipso facto 

S’adapter au 

changement 

climatique 

 

PCET de la Marne, 

SNBC (PNACC), SCoT 

Grand Reims, PLU 

Reims, PGRI Seine 

Normandie, Nature en 

ville, FODEX, Foret 

urbaine, 

Prise en compte dans 

l’aménagement et 

l’urbanisme de 

l’exposition des 

populations aux  

risques climatiques 

(inondations, 

mouvements de 

terrain, etc) 

 

Végétation en ville : 

choix des essences 

(plantes allergènes/ 

envahissantes) 

Enjeu de protection voire 

renforcement des 

continuités écologiques  

trames vertes et bleues) 

 

Résilience des espèces aux 

événements 

extrêmes climatiques et aux 

effets durables du 

changement climatique 

(réchauffement, etc) 

 

Mise en œuvre d’une 

agriculture durable ayant des 

retombées positives sur la 

biodiversité 

 

Lutte contre les plantes 

invasives / animaux 

 

Modalités de mise en œuvre 

de l’approche « nature en 

ville » 

Prise en compte des 

conséquences de 

l’asséchement / 

engorgement des 

sols/rétractation des 

argiles 

 

Enjeu de préservation des 

sols (fonctions 

écosystémiques) 

 

Diminution quantitative 

(au moins saisonnière) 

de la ressource, 

entraînant une 

diminution de la qualité 

de l’eau (dilution plus 

faible) 

 

Favoriser le stockage de 

l’eau dans les sols par la 

végétalisation 

 

Hausse de la demande 

(irrigation, activités 

économiques, 

croissance 

démographique) 

 

Lutte contre le 

gaspillage 

(sensibilisation) 

Impacts des effets de 

lutte contre l’ICU 

(ilots de chaleur 

urbains) sur la qualité 

de 

l’air (COV de la 

végétation) 
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 Thématiques environnementales visée par l’article R.122-20 du code de l’environnement 

Eléments à prendre en 

compte dans le PCAET 

(articles L. 229-26 et R. 229-

51 du code de 

l’environnement) 

Articulation plans 

et programmes 

Bruit Patrimoine et 

paysage 

Natura 2000 Risques naturels  Adaptation au 

changement 

climatique 

Réduire les émissions de GES par 

secteur d’activité : énergie, 

industrie, transport, bâtiment, 

agriculture, déchets… 

SNBC, PPE, SRADDET 

Grand Est, PCAER 

Champagne-Ardenne, 

PRSE Grand Est, ScoT 

Grand Reims, PPA de 

l’agglomération 

reimoise, PDU Grand 

Reims, PLU Reims, 

SRCAE 

Effet du 

développement de 

la mobilité douce 

/sobre le long des 

axes routiers et en 

ville 

Impact sur le paysage 

des modifications du 

bâti 

Impact de l’évolution 

des pratiques agricoles 

sur des espèces à 

intérêt communautaire 

Effets de l’évolution 

des aléas (sécheresse, 

inondations) sur les 

activités du territoire 

Vulnérabilité des 

évolutions 

envisagées aux effets 

du changement 

climatique 

sur le territoire : 

impacts sur 

l’assainissement, 

l’agriculture… 

Renforcement du stockage de 

carbone sur le territoire, 

notamment dans la végétation, les 

sols et les bâtiments 

SNBC, PPE, SRADDET 

Grand Est, PCAER 

Champagne-Ardenne, 

ScoT Grand Reims, PLU 

Reims 

 Impacts du changement 

de type de construction  

 

Impacts de la 

végétalisation & 

boisements 

Enjeu via le choix des 

plantes susceptibles de 

stocker du carbone et la 

gestion forestière  

Prise en compte du 
risque retrait 
gonflement des 
argiles sur les 
bâtiments 
 
Risque incendie 

 

Enjeux des ilots de 

chaleur notamment 

en milieu urbain  

Maîtriser la consommation 

d’énergie finale (bâtiments, 

déplacements, agriculture, 

industrie...) 

PREB, SRADDET Grand 

Est, PPE, SPR, PLU 

Reims, PLH, PREH 

 

Impacts des travaux 

sur les logements et 

infrastructures de 

transport 

Enjeux patrimoniaux 

liés aux changements 

des bâtiments, d’autant 

plus les logements 

énergivores sont 

nombreux sur la CU. 

Effets de l’extinction 

d’éclairage public sur 

l’avifaune nocturne, 

chiroptères et 

populations d’insectes 

d’intérêt 

communautaire 

 Enjeux de confort 

d’été 
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Augmenter la production et la 

consommation d’énergies 

renouvelables 

SRADDET Grand Est, 

PCAER Champagne-

Ardenne, charte 

Unesco, plan paysage 

du PNR, PLU 

Potentiels effets de 

l’implantation 

d’éoliennes 

Impacts de 

l’implantation des EnR 

& de l’exploitation 

forestière (bois-

énergie) 

 

La contrainte paysagère 

doit être bien 

envisagée, étant donné 

que la CU du Grand 

Reims  se caractérise 

par une forte valeur 

patrimoniale, 

présentant des 

perceptions 

intéressantes et des 

éléments patrimoniaux 

remarquables 

 

Prise en compte des 

cônes de vues AVAP 

Impacts de l’installation 

des EnR sur ou à 

proximité de zones 

Natura 2000 

(destruction d’habitats, 

fragmentation de 

continuités 

écologiques, collision, 

barotraumatisme…) 

 

 

 Prise en compte des 

effets du 

changement 

climatique sur 

l’évaluation du 

rendement futur des 

installations 

 

 

Améliorer la gestion de l’énergie : 

- Valoriser le potentiel en énergie 

de récupération 

- Développer le stockage d’énergie 

- Optimiser la distribution d'énergie 

(livraison et récupération d’énergie) 

- Evolution coordonnée des réseaux 

énergétiques (réseaux de transport 

et de distribution d’électricité, de 

gaz et de chaleur) 

PRPGD Grand Est  

 

Impacts des systèmes 

de transport d’énergie 

sur le paysage 

Impact des installations 

sur ou 

à proximité des sites 

Natura 2000 

(destruction d’habitats, 

fragmentation de 

continuités 

écologiques) 

 

 Prise en compte des 

effets du 

changement 

climatique sur 

l’évaluation du 

rendement futur des 

installations 
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Développer les productions 

biosourcées à usages autres 

qu’alimentaires 

Schéma régional 

biomasse Grand Est (en 

phase d’approbation) 

  Impacts de la 

production de biomasse 

sur le paysage  

 

Impacts des intrants 

agricoles et de la 

sylviculture sur la faune 

& flore 

 Disponibilité de la 

ressource en eau 

Réduire les émissions de polluants 

atmosphériques et leur  

concentration 

PPA de l’agglomération 

rémoise, PRSE Grand 

Est, PREPA, 

PLU Reims 

 

 

Effets sur le 

vieillissement des 

Bâtiments dont 

patrimoine 

remarquable 

   

S’adapter au changement 

climatique 

PCET de la Marne, 

SNBC (PNACC), SCoT 

Grand Reims, PLU 

Reims, PGRI Seine 

Normandie 

 Impacts de l’évolution 

des cultures agricoles et 

des essences des forêts  

Enjeu de protection 

voire renforcement des 

continuités écologiques 

en zone Natura 2000 

 

Vérifier que favoriser la 

biodiversité ne mette 

en danger certains 

milieux / espèces 

d’intérêt 

communautaire 

 

Résilience des espèces 

d’intérêt 

communautaire aux 

événements 

extrêmes climatiques et 

aux effets durables du 

changement climatique 

(réchauffement, etc) 

Evénements 

d’inondations plus 

intenses et fréquents 

 

Augmentation du 

risque de tempêtes et 

de mouvements de 

terrain (coulées de 

boue, effondrements 

de cavités, 

ravinements,  retrait-

gonflement des 

argiles) 

Vérifier que les 

actions proposées 

permettent de 

réduire la 

vulnérabilité du 

territoire au 

changement 

climatique 
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II. Hierarchisation des enjeux en lien avec le PCAET 
 

Selon l’article R. 122-20 du CE, « l'évaluation environnementale est proportionnée à l'importance du plan, schéma, programme et autre document de 

planification, aux effets de sa mise en œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée ». « Les effets notables probables de la mise en 

œuvre d’un plan/programme/schéma doivent être exposés, s’il y a lieu, notamment sur les thématiques environnementales suivantes : la santé humaine, la 

population, la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, le bruit, le climat, le patrimoine culturel, architectural et archéologique et les 

paysages ».  

Les thématiques environnementales ont donc été priorisées en fonction de leur lien avec la mise en œuvre du PCAET. Ce lien est établi selon le domaine 

évoqué : est-il susceptible d’être très influencé par la mise en œuvre du PCAET, ou à l’inverse représente-il une contrainte forte pour la mise en œuvre de 

certaines actions (contraintes paysagères par exemple). Une hiérarchisation est proposée avec trois niveaux de priorité : 

 1 : le thème se trouve en lien direct avec la mise en œuvre du PCAET et est donc à analyser systématiquement ; 

 2 : le thème a un lien indirect avec la mise en œuvre du PCAET et fait l’objet d’une présentation un peu moins importante ; 

 3 : le thème a peu de lien avec la mise en œuvre du plan du PCAET et ne fait donc pas l’objet d’analyse particulière. 
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Thématique environnementale Priorité Commentaire 

Environnement physique 

Les sols : relief, géologie, qualité 2 
Contexte sensible face à une occupation des sols multiples et une urbanisation en 

évolution.  

Eaux souterraines et superficielles 2 
Cycles hydrologiques impactés par le changement climatique, quantité et qualité pouvant 

être affectées par les variations du climat. 

Environnement naturel 

Zones protégées et zones 

d’inventaires, zones humides 
2 

Incidences sur les eaux et les sols entraînant des incidences sur le milieu naturel, 

séquestration carbone. Milieu varié présentant des sites naturels remarquables, donc 

nécessité forte de préservation.  

Corridors écologiques 2 
Environnement présentant un réseau de corridors et des réservoirs qu’il sera nécessaire de 

préserver 

Biodiversité 2 

Territoire à valeur intéressante avec une biodiversité qui se compose d’éléments de 

protections diverses et des inventaires en place. Nécessité de porter des actions en faveur 

d’une préservation écologique. 

Thématique environnementale Priorité Commentaire 

Environnement humain 

Logement 1 

Territoire urbain dans sa centralité, mais rural en majorité, nombreux logements 

énergivores et anciens. Caractéristiques d’habitat très diversifiées (typologie, 

consommations, confort thermique) 

Emploi 2 Incidences vis-à-vis de la mobilité et des déplacements liés 

Equipements et services 2 
Aménagement et renouvellement de certains équipements pour être le plus vertueux 

possible 

Agriculture 3 Fortement présente. Enjeux multiples et leviers intéressants 

Mobilité et déplacements 1 
Emissions de gaz à effet de serre et consommations énergétiques, développement de 

modes alternatifs moins polluants 
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Qualité de l’air 1 Thématique principale et transversale du PCAET 

Bruit 3 Nuisances modérées en lien avec la mobilité et les déplacements. 

Emissions lumineuses 3 Impact sur la biodiversité et santé humaine 

Déchets 1 

Valorisation des déchets comme énergie, économie des ressources et réduction des 

déchets, compostage  

Economie circulaire 

Matériaux 3 
Valorisation des circuits courts et locaux, recours à des matériaux biosourcés, adaptation 

des matériaux aux innovations et aux besoins face au changement climatique 

Paysage et patrimoine culturel 2 

Paysages mixtes urbains-ruraux, forte valeur patrimoniale, présentant des perceptions 

intéressantes et des éléments patrimoniaux remarquables. Cathédrale de Reims et 

vignobles sont deux éléments forts du paysage. Contrainte paysagère a bien envisager 

Risques majeurs 

Mouvements de terrain 2 Changement climatique et intempéries associées pouvant faire varier la structure des sols 

Inondations 3 Changement climatique et intempéries associées pouvant augmenter les risques 

Tempête 3 Changement climatique et intempéries associées pouvant augmenter les risques 

Risques technologiques 2 Changement climatique et intempéries associés pouvant augmenter les risques. 

Climat et énergies renouvelables 

Climatologie 1 Thématique principale du PCAET 

Changement climatique 1 Thématique principale du PCAET 

Energies renouvelables 1 Thématique principale du PCAET 
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Annexes 

 
 

ANNEXE 1 : DETAIL DES ZNIEFF SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE URBAINE DU GRAND REIMS 

 

ANNEXE 2 : OCCUPATION DU SOL SELON LA BASE DE DONNEES LUCAS 

 

ANNEXE 3 : PROGRAMME LOCAL DE PREVENTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES (PLPDMA) 2020-2025 

DU GRAND REIMS     

 

ANNEXE 4 : SERVICE PUBLIC DE GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES (DECEMBRE 2020) DU GRAND REIMS  

 

ANNEXE 5 : EXTRAIT DU SITE BASIAS 2020 LIMITE AU TERRITOIRE DU GRAND REIMS 

 

ANNEXE 6 : EXTRAIT DU SITE BASOL 2020 LIMITE AU TERRITOIRE DU GRAND REIMS 

 
 
 
Ces documents sont présentés dans des fichiers séparés. 


